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Préface


Souvenons-nous de ce que, à l’Université ou ailleurs, nous aimions chez un enseignant.

Sa matière pouvait bien être la plus hermétique de toutes, la plus difficile à appréhender, peu importe. Nous savions qu’il allait nous emmener dans un univers savant et exigeant, avec pédagogie et bienveillance, qu’il ne ménagerait pas son temps afin que nous puissions maîtriser la grammaire élémentaire de sa discipline, avant de nous conduire vers des considérations plus sophistiquées, sans jamais laisser quiconque au bord de la route. Je regrette de ne pas avoir retenu le nom de cette exceptionnelle chargée de travaux dirigés en droit des sûretés à l’Université Paris-X Nanterre, qui n’a certes jamais rendu cette matière plus simple – car c’est une matière d’une grande complication, au sens le plus noble de l’horlogerie – mais qui avait fait le pari de l’exigence et qui nous l’avait enseignée en la mettant sans cesse en perspective, convoquant les exemples concrets, explicitant le cheminement de la doctrine sur tel aspect ; nous donnant le sentiment, malgré son érudition, qu’elle nous parlait d’égal à égal. J’avais adoré le droit des sûretés. L’aurais-je même imaginé quelques mois auparavant, tant la réputation de cette discipline la précédait, tant nous l’appréhendions avec une crainte révérencielle, tant nous nous perdions en calculs savants afin d’en anticiper la compensation arithmétique dans nos moyennes finales ?

Ce que nous avons aimé, au fond, chez certains enseignants, c’est qu’ils nous rendaient le savoir accessible. C’est que l’on commençait à y croire, que l’on se disait pourquoi pas. J’aurais dû retenir le nom de cette exceptionnelle chargée de travaux dirigés.

L’accessibilité demeure encore une préoccupation aujourd’hui, face à un corpus juridique qui s’est complexifié à travers le temps, et étendu dans l’espace. Les étudiants qui parcourent le présent ouvrage deviendront en effet des avocats d’un monde quelque peu nouveau : un droit interne toujours plus influencé par le droit européen et international, une géopolitique qui aura modifié notre rapport aux libertés individuelles, une conjugaison intime entre le droit écrit et la soft law, devenus quasiment équivalents, l’émergence d’acteurs nouveaux du droit (régulateurs sectoriels de plus en plus nombreux, de plus en plus actifs, associations et organisations non gouvernementales légitimées dans leur exercice quotidien), bouleversement de notre pratique par cette révolution anthropologique fascinante que constitue le numérique. Ce sont des qualités nouvelles qui devront désormais être cultivées par l’avocat : l’intelligence émotionnelle, la créativité, la résolution de problèmes complexes, le développement de l’identité numérique, le travail – ou davantage encore l’exercice – en équipe.

Le nouvel examen national s’efforce de répondre aux exigences de cet environnement nouveau. L’examen d’entrée au CRFPA se transforme afin d’être plus cohérent, plus lisible et plus sélectif. Plus égalitaire aussi. Mais cette réorganisation crée quelques inquiétudes chez les étudiants et implique un changement dans l’organisation de leur préparation.

L’accessibilité est donc plus que jamais une préoccupation face à un examen d’entrée dans les Écoles d’Avocats dont, conséquence de la complexification du droit, les contours ont été redessinés. C’est donc la stratégie d’enseignement et de préparation à cet examen qui s’en trouve transformée, notamment en cette période légitimement préoccupante pour les étudiants de transition entre l’ancien examen et le nouveau.

Il faut donc saluer la démarche qui consiste pour une maison d’édition telle qu’Enrick B Éditions, à imaginer une nouvelle structure éditoriale, une offre innovante, totalement adaptée à la nomenclature du nouvel examen national d’accès aux Écoles d’Avocats. L’accessibilité, toujours, qui consiste à réorganiser les contenus d’un manuel afin de les orienter vers leur application la plus concrète et la plus immédiate. Il ne s’agit pas d’abandonner les traités et les ouvrages les plus denses, qui ont fait l’objet d’un enrichissement quasiment majestueux au fil des années. Il ne s’agit pas davantage de déserter un apprentissage régulier et assidu à l’Université au profit d’un bachotage affolé. Le Droit s’apprend par un phénomène de sédimentation noble. Il faut du temps. Il faut de la régularité. Mais le nouvel examen obéit à une structure et s’inscrit dans une stratégie nouvelle : réduction des matières disponibles, recentrage autour de certains enseignements, valorisation de l’admission à travers le coefficient modifié du Grand Oral. Cette réorganisation nécessite une pédagogie nouvelle.

Cet ouvrage participe de cette préoccupation constante, en constitue une nouvelle initiative. Et il est – surtout – réjouissant de constater que la pédagogie conserve sa capacité d’imagination.



Kami HAERI
avocat associé-partner, Quinn Emanuel Urquhart & Sullivan
ancien Secrétaire de la Conférence
ancien membre du Conseil de l’Ordre




Le mot du Directeur de collection


L’examen d’accès au CRFPA est réputé difficile et sélectif.

 

L’arrêté du 17 octobre 2016 renforce cette impression, dans la mesure où le double objectif de la réforme est à la fois de simplifier et de complexifier l’examen d’accès au CRFPA.

 

Simplifier l’organisation de l’examen, tout d’abord, en diminuant le nombre d’épreuves et en nationalisant les sujets.

 

Complexifier l’obtention de cet examen, ensuite, afin de dresser des barrières d’accès à la profession d’avocat. Les avocats ne cessent, à juste titre, de dénoncer la paupérisation de leurs jeunes confrères et réclament davantage de sélection à l’entrée de la profession.

 

La réussite de l’examen d’accès au CRFPA nécessite :

 


	un solide socle de connaissances dans les matières fondamentales ;


	une bonne méthodologie ;


	une bonne connaissance de l’actualité, les rédacteurs de sujets d’examen ayant souvent tendance à se laisser guider par l’actualité.




La Collection CRFPA a été conçue autour de ces trois axes. L’éditeur, Enrick B Éditions, a mis en place une gamme d’outils d’apprentissage et de révision efficaces, dans la seule optique de la préparation au CRFPA.

 

Conçus autour de l’arrêté réformant le programme et les modalités de l’examen d’entrée au CRFPA, les ouvrages sont rédigés par une équipe d’universitaires et de praticiens, tous rompus à la préparation du « pré-CAPA », depuis plus de dix ans.

 

La Collection CRFPA comporte autant d’ouvrages que de matières composant l’examen d’entrée au CRFPA. Elle est conçue pour faciliter une acquisition rapide et progressive des connaissances. Chaque ouvrage ne dépasse pas en moyenne 400 pages. Les chapitres sont remplacés par des « fiches ». Chaque fiche est composée de trois rubriques récurrentes, conçues pour proposer trois niveaux de lectures différents :

 


	L’essentiel (un résumé du cours en dix lignes maximum) ;


	Les connaissances (un rappel des connaissances indispensables pour préparer les épreuves pratiques) ;


	Pour aller plus loin (des indications bibliographiques utiles, le cas échéant, à l’approfondissement du cours).




Élaborés avec le concours de psychologues, les ouvrages contiennent des schémas, tableaux et illustrations, conçus afin de stimuler la mémoire visuelle du lecteur et d’éviter de longs développements qui pourraient parfois paraître rébarbatifs ou décourageants. Les études démontrent en effet que l’alternance de visuels (tableaux, schémas, etc.) et la dynamisation du contenu sont les clés d’une mémorisation simplifiée.

 

En outre, grâce à l’emploi de technologies innovantes, chaque ouvrage de la Collection CRFPA est connecté. Afin d’assurer une veille entre chaque réédition, ils comportent un QR Code en première page permettant d’accéder à des mises à jour en ligne, disponibles jusqu’à la veille de l’examen. Par ailleurs, vous trouverez tout au long des ouvrages d’autres QR Codes. En les scannant, vous pourrez accéder à des vidéos portant sur des points particuliers du cours, ou bénéficier de conseils méthodologiques de la part des auteurs. Les ouvrages deviennent donc interactifs !

 

À chaque ouvrage de cours est associé un ouvrage d’exercices corrigés composé de cas pratiques et de consultations juridiques, qui couvre l’intégralité du programme de la matière et renvoie aux fiches de l’ouvrage de cours. Les deux ouvrages sont conçus comme complémentaires.

 

Les ouvrages de la Collection CRFPA constitueront, nous le souhaitons et nous le pensons, le sésame qui vous permettra d’accéder à la profession d’avocat.

[image: image]




Daniel BERT
Maître de conférences à l’Université de Lille Droit & Santé
Avocat à la Cour
Directeur de la Collection CRFPA




Avant-propos


Le programme de l’épreuve de droit pénal est défini par l’arrêté du 17 octobre 2016 modifié fixant le programme et les modalités de l’examen d’accès au centre régional de formation professionnelle d’avocats de la manière suivante :

 

I. – Droit pénal général (y compris le régime de l’enfance délinquante)

 

II. – Droit pénal spécial : infractions contre les personnes, contre les biens, contre la nation, l’État et la paix publique

 

III. – Droit pénal des affaires : abus de bien sociaux, banqueroute, délit d’initié et pratiques commerciales trompeuses

 

Ce programme est donc particulièrement vaste et recouvre notamment le droit pénal général et le droit pénal spécial, au sens large.

 

L’objectif de cet ouvrage est de couvrir le mieux possible ce programme, en ne suivant pas nécessairement le découpage prévu par le texte réglementaire.

La principale difficulté de la matière pénale tient à l’importance des évolutions qu’elle connaît. Les réformes législatives sont assez fréquentes, notamment en droit des peines ou en droit pénal spécial. À cela s’ajoute un apport jurisprudentiel important qui ne peut être ignoré.

 

Il s’avère donc indispensable de rester informé de ces évolutions jusqu’au moment de l’examen. Il est vivement conseillé de consulter, à cette fin, d’une part, les principales revues juridiques générales ainsi que celles qui sont spécialisées en matière pénale (Actualité Juridique de droit pénal, Droit pénal, Revue pénitentiaire et de droit pénal et Revue de science criminelle et de droit pénal comparé), d’autre part, les sites internet officiels ainsi que ceux des éditeurs juridiques.






Liste des abréviations


AJ pénal : Actualité juridique de droit pénal (Revue Dalloz)

AMF : Autorité des marchés financiers

Art. : article

Bull. crim. : Bulletin des arrêts de la Cour de cassation, chambre criminelle (publication sur le site internet de la Cour de cassation)

Cass. crim. : Cour de cassation, chambre criminelle

C. civ. : Code civil

C. com. : Code de commerce

C. consom. : Code de la consommation

CEDH : Cour européenne des droits de l’homme

C. envir. : Code de l’environnement

CESEDA : Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile

CGCT : Code général des collectivités territoriales

CJM : Code de justice militaire

CJPM : Code de la justice pénale des mineurs

CMF : Code monétaire et financier

C. pénit. : Code pénitentiaire

Cons. const. : Conseil constitutionnel

Conv. EDH : Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales

C. pén. : Code pénal

CPP : Code de procédure pénale

CSI : Code de la sécurité intérieure

CSP : Code de la santé publique

C. transports : Code des transports

C. trav. : Code du travail

C. urb. : Code de l’urbanisme

D. : recueil Dalloz (revue Dalloz)

DDSE : détention à domicile sous surveillance électronique

Dr. pén. : Droit pénal (revue LexisNexis)

Gaz. Pal. : Gazette du Palais

ITT : incapacité totale de travail

JCP G : Semaine juridique, édition générale (revue LexisNexis)

JE : juge des enfants

JO : Journal officiel

égal. : également

et s. : et suivants

ex. : exemple

Rép. pén. Dalloz : répertoire de droit pénal et de procédure pénale Dalloz

req. : requête

RSC : Revue de science criminelle et de droit pénal comparé

RPDP : Revue pénitentiaire et de droit pénal

S. : recueil Sirey

SPIP : service pénitentiaire d’insertion et de probation

TFUE : Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne

TIG : travail d’intérêt général

TPE : tribunal pour enfants

V. : voir
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INTRODUCTION GÉNÉRALE

Fiche no 1 La notion de droit pénal








Fiche no 1 La notion de droit pénal
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Le droit pénal est l’ensemble des règles émanant de l’État ayant pour objet de définir les actes troublant l’ordre public ou social, de déterminer les conditions de la responsabilité des auteurs de ces actes et de définir les sanctions applicables et la manière dont elles seront appliquées.

 

L’infraction pénale consiste en une action ou une abstention coupable causant un trouble social ou à l’ordre public, qui est déterminée par un texte de loi et dont la commission entraîne une sanction pénale après jugement.

 

Le droit pénal se compose de trois disciplines qui sont le droit pénal général, le droit pénal spécial et la procédure pénale. Le droit pénal définit les règles relatives à la détermination des infractions, de la responsabilité pénale et des peines. Le droit pénal spécial définit les conditions d’existence de chaque infraction prise séparément. La procédure pénale détermine les conditions dans lesquelles l’auteur d’une infraction peut être poursuivi et jugé par un tribunal répressif.

 

Il existe d’autres disciplines complémentaires telles que la criminologie ou la politique criminelle.
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Il convient en premier lieu de définir le droit pénal, avant d’en analyser le contenu.



§1 La définition du droit pénal

Une première approche générale permet d’analyser la nature du droit pénal.



I. Première approche

Par essence, les sociétés humaines ne peuvent s’organiser sans édicter des règles applicables à chacun de leurs membres. Le non-respect de ces règles, qui constituent le droit au sens le plus général du terme, peut être sanctionné de manières diverses selon l’importance de la transgression. Les sanctions les plus graves sont naturellement réservées aux violations des règles les plus fondamentales, celles sans lesquelles la société serait déstabilisée. C’est le rôle assigné au droit pénal de faire appliquer ces sanctions, qui concrétisent la réaction sociale, c’est-à-dire celle de l’État, aux troubles apportés à la société par certains de ses membres.

 

Par conséquent, il est possible de définir le droit pénal comme l’ensemble des règles émanant de l’État ayant pour objet de définir les actes qui troublent l’ordre public ou social, de déterminer les conditions de la responsabilité des auteurs de ces actes et de définir les sanctions applicables et la manière dont elles seront appliquées. Les actes troublant l’ordre social sont les infractions pénales et consistent en des actes que la société, par l’intermédiaire de l’État et du législateur, interdit de commettre sous la menace de l’application d’une peine. Le but essentiel du droit pénal apparaît donc comme étant la défense par l’État de la société contre les agissements anti-sociaux. La notion fondamentale du droit pénal est celle d’infraction pénale, qui peut se définir de manières diverses.

 

On peut définir l’infraction pénale comme une action ou une abstention coupable, c’est-à-dire fautive, qui cause un trouble social ou à l’ordre public. Ceci permet de distinguer l’infraction pénale du délit civil, qui consiste également en un acte qui cause un dommage mais seulement à une personne déterminée, et non à la société tout entière, et de cet acte naît une obligation, pour la personne qui cause le dommage, de réparer ce préjudice. Cette règle est prévue notamment par les articles 1240 et suivants du Code civil. Dans ce cas, ce n’est pas la société qui réagit mais seulement celui qui souffre du dommage, et ce, afin d’en obtenir l’indemnisation par l’octroi de dommages-intérêts par exemple.

 

Ce qui caractérise encore l’infraction, c’est le fait qu’elle est nécessairement prévue par un texte et assortie d’une sanction ou peine. La peine est la conséquence de la commission de l’infraction et de l’établissement de la responsabilité de son auteur. Elle consiste dans la réaction de la société à la commission de l’infraction et constitue donc le critère fondamental de l’infraction : un comportement qui serait interdit sans que la loi prévoie de sanctions pénales ne serait pas une infraction. À ce titre, la loi peut prévoir des sanctions qui ne sont pas des peines, comme on le verra. Le critère de la sanction pénale en droit interne est « organique » : une sanction est une peine si elle est prononcée par un juge répressif. Certaines sanctions n’étant donc pas prononcées par le juge pénal, l’on est conduit à se demander ce qui fait la spécificité du droit pénal.





II. Nature du droit pénal

Il existe, en droit français, de nombreuses formes de sanctions, qui ne sont pas nécessairement pénales. Ainsi, il faut distinguer le droit pénal du droit disciplinaire et constater également que le droit moderne comporte de plus en plus de sanctions administratives, qui ressemblent beaucoup à des sanctions pénales. Par ailleurs, il existe, de toute évidence, des rapports entre droit pénal et morale.



A Droit pénal et droit disciplinaire

Le droit disciplinaire et le droit pénal ont en commun d’infliger des sanctions consécutives à la réalisation de certains actes ou comportements. Cependant, par essence, le droit disciplinaire ne s’applique que dans un cadre restreint, celui d’une profession par exemple, et ne possède donc qu’un champ d’application limité. En outre, les manquements réprimés par le droit disciplinaire sont eux-mêmes strictement liés à l’exercice de l’activité ou de la profession. Ainsi, un médecin ayant violé le secret professionnel en dévoilant des informations sur un de ses patients, encourt des sanctions disciplinaires, qui pourront consister, par exemple, dans une suspension prononcée par l’ordre des médecins, chargé spécialement de faire respecter les règles déontologiques de la profession. Cet exemple permet d’observer qu’un manquement disciplinaire peut constituer également une infraction pénale. En effet, la violation du secret professionnel est un délit réprimé par l’article 226-13 du Code pénal. Dès lors, une même action pourra faire l’objet à la fois d’une sanction disciplinaire et d’une peine prononcée par un juge répressif.





B Droit pénal et droit administratif répressif

Depuis quelques décennies, on voit apparaître de nouvelles formes de sanctions qui ne relèvent pas du droit pénal même si elles ressemblent parfois beaucoup aux sanctions pénales.

 

Par exemple, certaines autorités administratives ont le pouvoir, octroyé par la loi, de prononcer des sanctions qui s’apparentent à des peines, telles que des amendes « administratives » afin de sanctionner des comportements particuliers. On peut citer l’Autorité de la concurrence, l’Autorité des marchés financiers ou encore le médiateur de la République. Ces autorités répriment des comportements qui ne sont pas des infractions pénales parce que les sanctions prononcées ne sont pas des peines, quelle que soit leur gravité.

 

Cependant, il arrive que les mêmes faits puissent être punis de sanctions administratives et de sanctions pénales. C’est le cas du « délit d’initié » qui consiste, de manière schématique, à profiter d’informations inconnues du public sur une société pour spéculer sur l’avenir de celle-ci afin d’en tirer un profit. De tels actes peuvent être sanctionnés à la fois par des sanctions administratives, prononcées par l’Autorité des marchés financiers (CMF, art. L. 621-15) et par des sanctions pénales prononcées par le juge pénal (CMF, art. L. 465-1 – V. Fiche no 77).

De la même manière, l’inspection du travail a le pouvoir, depuis 2016, de prononcer des amendes administratives pour certains faits prévus par le Code du travail et qui sont, en même temps, des infractions pénales. C’est le cas, par exemple, du non-respect des règles en matière de détachement de salariés (C. trav., art. L. 1262-2-1, L. 1263-7 et L. 1264-1 à L. 1264-3). Ceci pose la question des critères de la sanction pénale. On peut remarquer que certaines sanctions sont exclusivement pénales telles que les privations de liberté que sont l’emprisonnement et la réclusion ou détention criminelle. En revanche, d’autres, comme les sanctions pécuniaires n’existent pas qu’en droit pénal. Dès lors, le seul critère infaillible est relatif à l’autorité qui prononce la sanction.

 

Ce qui permet de dire qu’une action constitue une infraction pénale, c’est le fait que la sanction, quelle que soit sa nature, est prononcée par une juridiction pénale. Toute sanction qui n’est pas prononcée par un juge répressif, n’a pas une nature pénale même si elle découle d’une infraction pénale.


[image: image] Jurisprudence

Ainsi, le retrait des points du permis de conduire a été considéré par la Cour de cassation comme n’étant pas une sanction pénale parce que ce n’est pas le juge qui le prononce et qu’il n’a pas le pouvoir d’empêcher ce retrait (Cass. crim., 6 juill. 1993, no 92-86.855).








C Droit pénal et morale

Le rapprochement entre morale et droit pénal paraît également naturel. Le Code pénal ne réprime-t-il pas des agissements que la morale réprouve à l’identique, tels que le meurtre, le vol ou le viol ? Il est pourtant certain que droit pénal et morale ne se confondent pas. C’est d’abord par leur objet qu’ils diffèrent. Le but essentiel de la morale est le perfectionnement intérieur de l’individu alors que le droit pénal cherche à préserver ou rétablir la paix sociale. Il en résulte que les sanctions morales sont d’ordre interne (remords) ce qui n’est nullement le cas des peines (emprisonnement ou amende).

 

Le domaine de la morale et celui du droit pénal sont également distincts. En effet, si les infractions les plus connues du Code pénal présentent un fondement moral indéniable, il n’en est pas ainsi de très nombreuses autres infractions totalement détachées de toute référence morale, par exemple le stationnement illicite ou la construction sans permis. Ces critères permettent donc d’éviter toute confusion entre morale et droit pénal, la première relevant de l’individu alors que le second présente un caractère fondamentalement social. En outre, il existe des conceptions variées de la morale, que chaque individu peut individualiser, ce qui rend très difficile la détermination de son contenu. Le droit pénal doit nécessairement être plus objectif et être élaboré de la manière la plus neutre possible pour l’ensemble de la société.









§2 Le contenu du droit pénal

Il est devenu fréquent aujourd’hui de parler de « matière pénale ». Cette appellation est liée à la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, relative à l’application de l’article 6, 1° de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.
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Ce texte dispose que « toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera (…) du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle ».




La CEDH adopte une conception large de la matière pénale au sens de ce texte, ce qui a pour conséquence d’appliquer plus aisément les garanties prévues par cette convention internationale.

 

S’agissant du droit français, il est nécessaire de distinguer plusieurs branches composant le droit ou la matière pénale, avant de noter que de nombreuses disciplines complètent le droit pénal.



I. Les branches du droit pénal

Trois disciplines étroitement liées constituent le droit pénal au sens strict. Il s’agit, d’abord, du droit pénal général, qui a pour objet les règles relatives à la détermination des infractions, de la responsabilité pénale et des peines, de manière générale, c’est-à-dire sans opérer de distinction selon les infractions. Le droit pénal général s’applique donc, en principe, à toutes les infractions pénales, quelle que soit leur nature.

 

Le droit pénal spécial s’intéresse, en complément indispensable du droit pénal général, à la détermination des conditions d’existence de chacune des infractions pénales prévues par la loi ou le règlement, prises l’une après l’autre. Il constitue donc l’application particulière du droit pénal général à une infraction donnée. Le droit pénal spécial se subdivise lui-même aujourd’hui en de nombreuses branches spécialisées, en raison de la présence d’infractions pénales dans les domaines les plus divers. Il existe un droit pénal du travail, des sociétés, des affaires, de l’urbanisme, de l’environnement etc.

 

Enfin, une troisième discipline permet l’application du droit pénal : c’est la procédure pénale. Cette matière détermine les conditions dans lesquelles l’auteur d’une infraction peut faire l’objet d’une poursuite et d’un jugement par un tribunal répressif. Elle comprend toutes les règles relatives à l’organisation juridictionnelle pénale, au déroulement des enquêtes de police, de l’instruction et du jugement des auteurs d’infractions pénales. La procédure pénale est absolument indispensable à l’application du droit pénal, lequel n’existe pas en dehors de la procédure pénale, contrairement au droit civil.

 

Il faut signaler également l’importance prise depuis quelques décennies par le droit pénal international. Cette branche du droit pénal traite des questions de conflits de lois pénales dans l’espace ainsi que de la coopération interétatique et de l’entraide judiciaire, destinées à rendre plus efficace la répression de certaines formes d’infractions (terrorisme, trafic de stupéfiants etc.). Le droit pénal international se manifeste essentiellement au travers de conventions internationales, les plus connues étant celles destinées à faciliter l’extradition des personnes poursuivies pour avoir commis une infraction dans un pays mais réfugiées dans un autre pays. Enfin, il ne faut pas confondre le droit pénal international, branche du droit pénal interne, avec le droit international pénal, qui relève, quant à lui, du droit international public.

 

Le droit international pénal organise la répression par des juridictions internationales d’infractions présentant une nature internationale, c’est-à-dire définies par des textes internationaux et concernant une criminalité d’État. Tel est le cas des crimes contre l’humanité, infraction internationale par excellence. En dehors des Tribunaux de Nüremberg et de Tokyo, ayant jugé à la fin de la seconde guerre mondiale les criminels nazis, il faut citer plus récemment les Tribunaux pénaux internationaux de La Haye, chargé de juger les crimes commis en ex-Yougoslavie et d’Arusha, chargé de juger les crimes commis au Rwanda. On terminera en évoquant la Cour pénale internationale, juridiction permanente siégeant à La Haye, créée par le Traité de Rome du 17 juillet 1998, destinée à juger les crimes de génocide, les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre. La mise en place effective de la Cour pénale internationale supposait la ratification de la convention par 60 États, ce qui est le cas depuis juillet 2002.

 

Ces branches du droit pénal trouvent un complément dans plusieurs autres disciplines.





II. Les disciplines complémentaires

Elles sont nombreuses et ont toutes en commun de s’intéresser, d’une manière ou d’une autre, au phénomène criminel ou à la personnalité des criminels.

 

On citera d’abord la politique criminelle qui se définit comme l’ensemble des moyens par lesquels la société organise la réponse au phénomène criminel. En soi, la politique criminelle relève des sciences politiques, puisqu’il appartient à l’État et aux gouvernants de déterminer et de faire appliquer cette politique. Le droit pénal n’apparaît alors que comme un des moyens de lutter contre le phénomène criminel, d’autres formes de réaction, essentiellement préventive, étant à la disposition de l’État. Tel est le cas de l’aménagement urbain ou de la politique de l’éducation.

 

La criminologie constitue une autre discipline complémentaire du droit pénal. Son objet est l’étude des causes de la criminalité et du traitement du délinquant ainsi que de la prévention de la récidive. Son approche est davantage sociologique que juridique mais la criminologie est susceptible de guider le législateur d’une part, dans ses choix de politique criminelle, et le juge d’autre part, notamment dans le choix et l’application de la sanction pénale.

 

La criminalistique concerne les procédés scientifiques servant à constater matériellement les infractions, à en rechercher les auteurs et à apporter les preuves de leur culpabilité. Il s’agit donc d’une discipline qui en regroupe d’autres comme la médecine légale, destinée par exemple à déterminer les causes de la mort suspecte d’une personne, la police scientifique (la balistique par ex.), l’anthropométrie (relevé des empreintes digitales notamment) etc.
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	M. DELMAS-MARTY, Code pénal d’hier, droit pénal d’aujourd’hui, matière pénale de demain, D. 1986, chron. p. 27












P@RTIE 1

LE DROIT PÉNAL GÉNÉRAL


Le droit pénal général a pour objet l’étude, d’une part, de l’ensemble des règles communes à toutes les infractions pénales et à leurs auteurs, d’autre part, des peines et de leurs modalités d’application.

 

Cette étude commencera par la présentation du principe fondamental du droit pénal, celui de la légalité des délits et des peines (Titre 1) dont découlent les sources du droit pénal (Titre 2) et les principes d’application des normes pénales, dans le temps et dans l’espace (Titre 3).

 

Elle se poursuivra par l’analyse des différentes composantes de l’infraction (Titre 4) ainsi que des classifications des infractions (Titre 5).

 

L’infraction doit nécessairement être rattachée à une personne physique ou morale (Titre 6), qui peut, parfois, bénéficier d’une cause d’irresponsabilité pénale (Titre 7).

 

Le droit pénal étant, par définition, celui des peines, il est nécessaire d’exposer quelles sont les peines applicables (Titre 8), comment elles sont prononcées par les juridictions (Titre 9) et, enfin, comment elles s’éteignent (Titre 10).



LE PRINCIPE DE LA LÉGALITÉ

 

LES SOURCES DU DROIT PÉNAL

 

L’APPLICATION DE LA LOI PÉNALE

 

LES COMPOSANTES DE L’INFRACTION PÉNALE

LA MATÉRIALITÉ DE L’INFRACTION

LA FAUTE




 

LES CLASSIFICATIONS DES INFRACTIONS PÉNALES

 

LES PERSONNES PÉNALEMENT RESPONSABLES

LES PERSONNES PHYSIQUES

LES PERSONNES MORALES




 

LES CAUSES D’IRRESPONSABILITÉ PÉNALE

LES CAUSES OBJECTIVES D’IRRESPONSABILITÉ PÉNALE

LES CAUSES SUBJECTIVES D’IRRESPONSABILITÉ PÉNALE




 

LES PEINES APPLICABLES

LES PEINES APPLICABLES AUX PERSONNES PHYSIQUES

LES PEINES APPLICABLES AUX PERSONNES MORALES




 

LE PRONONCÉ DES PEINES

LE PRINCIPE DE LA PERSONNALISATION DES PEINES

LES MODES DE PERSONNALISATION

LES PEINES APPLICABLES EN CAS DE PLURALITÉ D’INFRACTIONS




 

L’EXTINCTION DES PEINES ET L’EFFACEMENT DES CONDAMNATIONS











TITRE 1

LE PRINCIPE DE LA LÉGALITÉ


Le principe de la légalité constitue, encore aujourd’hui, la clé de voute du droit criminel et de la procédure pénale. Après en avoir présenté la signification, il sera nécessaire d’en exposer les conséquences.


Fiche no 2 Le sens et la justification du principe de la légalité

 

Fiche no 3 Les conséquences du principe de la légalité










Fiche no 2 Le sens et la justification du principe de la légalité
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Le principe de la légalité criminelle trouve son origine historique chez les philosophes et penseurs du XVIIIe siècle et notamment chez C. Beccaria. Le principe signifie qu’aucune infraction pénale ni aucune sanction pénale n’existent en l’absence d’un texte qui les détermine. Le principe figure dans de nombreux textes de droit français et de droit international, qui lui donnent une valeur légale, constitutionnelle et de droit international. Par conséquent, il s’impose au législateur lui-même, lorsqu’il crée des textes répressifs.
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Il convient de définir le principe de la légalité afin de pouvoir en apprécier la valeur juridique.



§1 La définition du principe

Le principe de légalité a une origine historique qui permet d’en comprendre la justification ainsi que la signification exacte.



I. L’origine et la justification du principe

Historiquement, le principe de légalité se rattache à la pensée de Beccaria et de Montesquieu. Beccaria est l’auteur italien d’un ouvrage resté célèbre, quoiqu’il ne soit pas l’œuvre d’un juriste ni d’un philosophe, le « Traité des délits et des peines », paru en 1764. Le système proposé par cet auteur diffère radicalement de celui de l’ancien droit, puisqu’il s’agit de considérer que la source unique du droit pénal ne peut être que la loi, parce qu’elle émane des représentants du peuple, et non pas la coutume et les juges. Ces idées se trouvaient déjà, en France, chez Montesquieu dans « L’esprit des lois » (1748), selon lequel « les juges de la Nation ne sont que la bouche qui prononce les paroles de la loi ».

La conception du droit pénal de ces penseurs a pour point de départ la critique du système de l’arbitraire des délits et des peines, gouvernant le droit de l’ancien régime. Pour ces auteurs, le droit pénal ne doit pas procéder du juge mais de la loi, expression de la volonté générale. Cette idée s’appuie elle-même sur la théorie du contrat social de Rousseau, qui postule que les membres de la société acceptent d’aliéner une partie de leur liberté en confiant à leurs représentants qui votent les lois le pouvoir de créer les interdits pénaux. Il apparaît alors que la source des infractions et des peines ne peut être que le législateur, seul habilité par l’ensemble du corps social à limiter la liberté individuelle de chacun, pour le bien de tous. Beccaria exprime très clairement ceci, dans son « Traité des délits et des peines », en écrivant que « seules les lois peuvent fixer les peines qui correspondent aux délits ; et ce pouvoir ne peut être détenu que par le législateur, qui représente toute la société réunie par un contrat social » (chapitre III). Il en résulte naturellement que le pouvoir du juge se limite à appliquer la loi sans aucune liberté d’appréciation quelconque, qui, si elle existait, le ferait se substituer au législateur.

 

Le principe, qui sera proclamé dans les articles 7 et 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789, se justifie donc par le respect de la liberté individuelle en ce sens que seuls les comportements interdits par la loi pénale sont punissables. Il en ressort également une égalité des citoyens devant la loi pénale, celle-ci étant la même pour tous, ainsi que l’affirme l’article 6 de la même Déclaration des droits de l’homme. Ces deux principes n’étaient évidemment pas garantis par le système de l’arbitraire des délits et des peines. Il faut également souligner que le corollaire du principe de la légalité est celui de la non-rétroactivité de la loi, à savoir que la loi qui crée une nouvelle infraction ne peut pas s’appliquer aux faits commis avant son entrée en vigueur sous peine de porter atteinte à la liberté individuelle. En effet, si tel était le cas, la personne serait condamnée pour des faits qui, lorsqu’elle les a commis, ne constituaient pas un délit.





II. La signification du principe

Le Code pénal de 1810 va reprendre le principe de la légalité en affirmant, dans son article 4, que « nulle contravention, nul délit, nul crime, ne peuvent être punis de peines qui n’étaient pas prononcées par la loi avant qu’ils fussent commis ». Le principe peut donc s’exprimer très simplement en disant qu’il n’y a pas d’infraction ni de peines sans un texte qui les prévoit. Le juge n’a donc pas le pouvoir d’inventer une infraction qui n’existe pas dans la loi, quand bien même la nécessité de réprimer pourrait paraître légitime.
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À titre d’exemple, la filouterie d’aliment consiste à se faire servir un repas dans un restaurant alors qu’on ne possède pas les moyens d’en régler le prix. La question s’est posée de savoir si un tel comportement pouvait être réprimé en tant que vol ou escroquerie. La jurisprudence, à la fin du XIXe siècle a répondu par la négative (Cass. crim., 18 févr. 1864, D. 1865, I, p. 145), les faits ne correspondant pas aux éléments constitutifs d’une infraction déjà existante. Le législateur a donc dû intervenir et créer une nouvelle infraction spéciale (C. pén., art. 313-5).




De la même manière, la juridiction pénale ne peut prononcer une peine qui ne serait pas prévue pour l’infraction considérée. Le problème se pose encore assez fréquemment, en jurisprudence, de peines, non pas crées par les juges, mais prononcées en dehors des cas prévus par la loi, soit que le tribunal prononce une peine non prévue pour l’infraction poursuivie, soit qu’il dépasse le maximum légal autorisé.
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La Cour de cassation rappelle donc régulièrement que « les juges ne peuvent, sans excéder leurs pouvoirs, prononcer d’autre peine ou mesure que celle prévue par la loi » (Cass. crim., 8 févr. 1995, no 94-81.031).










§2 La valeur juridique du principe

Le principe de la légalité se voit attribuer une valeur très importante en raison de sa consécration par des textes à la fois de droit français et de droit international.



I. Valeur en droit interne

Aujourd’hui, le principe de légalité est exprimé par plusieurs articles du Code pénal.


[image: image] (C. pén., art. 111-2)

L’article 111-2 dispose que « la loi détermine les crimes et délits et fixe les peines applicables à leurs auteurs. Le règlement détermine les contraventions et fixe, dans les limites et selon les distinctions établies par la loi, les peines applicables aux contrevenants ».

 

(C. pén., art. 111-3)

L’article 111-3 énonce, pour sa part, que « nul ne peut être puni pour un crime ou pour un délit dont les éléments constitutifs ne sont pas définis par la loi, ou pour une contravention dont les éléments ne sont pas définis par le règlement. Nul ne peut être puni d’une peine qui n’est pas prévue par la loi, si l’infraction est un crime ou un délit, ou par le règlement, si l’infraction est une contravention ».




Le Code pénal actuel est donc plus explicite que celui de 1810, sans rien ajouter au fond cependant, mise à part la nouvelle répartition des compétences entre la loi et le règlement qui sera traitée ensuite.

 

Le principe de la légalité ne figure pas seulement dans le Code pénal. En effet, il possède une valeur constitutionnelle à un double titre. D’une part, l’article 34 de la Constitution prévoit que la détermination des crimes et des délits est de la compétence de la loi. D’autre part, la Déclaration des droits de l’homme, qui contient le principe en son article 8, possède une valeur constitutionnelle, en tant qu’elle fait partie du « bloc de constitutionnalité ». Le Conseil constitutionnel a ainsi confirmé cette valeur constitutionnelle à plusieurs reprises, notamment dans sa décision du 20 janvier 1981 (V. Fiche no 4). Cette valeur conférée au principe s’avère considérable puisqu’elle a pour effet d’imposer le principe au législateur lui-même.





II. Valeur en droit international

Le droit international a également admis le principe de la légalité, même s’il faut noter que ce dernier n’est pas universel, le droit anglo-saxon l’ignorant par exemple. Le principe est donc affirmé dans plusieurs textes internationaux. On citera l’article 11, 2° de la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948, qui est un texte purement déclaratif, c’est-à-dire sans réelle portée juridique.


[image: image] (Conv. EDH, 4 nov. 1950, art. 7, 1°)

La Conv. EDH, signée le 4 novembre 1950, consacre également le principe dans son article 7, 1° selon lequel « nul ne peut être condamné pour une action ou une omission qui, au moment où elle a été commise, ne constituait pas une infraction d’après le droit national ou international ».




Enfin, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, adopté le 16 décembre 1966 sous l’égide de l’ONU, le reconnaît dans son article 15, 1°.

 

La valeur internationale du principe revêt une importance très grande en pratique, comme on le verra, en raison de la supériorité des traités ratifiés sur les lois internes, affirmée par l’article 55 de la Constitution.
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Fiche no 3 Les conséquences du principe de la légalité
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Le principe de la légalité s’impose au législateur qui voit ainsi son pouvoir créateur de droit pénal limité par le Conseil constitutionnel en vertu du principe de nécessité des peines prévu par l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme. De même, le législateur a le devoir de définir les infractions de manière claire et précise afin d’éviter l’arbitraire du juge. Ceci a pour conséquence que les juges répressifs, normalement soumis au principe de la légalité, peuvent écarter un texte, réglementaire ou même législatif, s’il ne définit pas les éléments constitutifs de l’infraction en termes clairs et précis. Un tel mécanisme est possible parce que le principe de la légalité figure dans la Conv. EDH, qui a une valeur supérieure à la loi interne.

 

En outre, le juge pénal peut être confronté au problème du sens de la disposition qu’il doit appliquer, lorsque cette dernière est obscure. L’interprétation du texte doit alors être stricte c’est-à-dire ni extensive, ni restrictive.
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La force du principe de la légalité est telle qu’il s’impose au juge, ce qui semble logique, mais également au législateur ce qui peut paraître de prime abord étonnant.



§1 Le principe s’impose au législateur

Si Beccaria concevait le principe de la légalité comme conférant au législateur le pouvoir de créer les infractions et les peines, il estimait également que ce pouvoir n’était pas sans limites. Le Conseil constitutionnel a, dans cet esprit, encadré le pouvoir créateur de droit pénal du législateur. Par la suite, cette juridiction ainsi que la Cour de cassation ont imposé des exigences au législateur en termes de précision des textes d’incrimination.



I. La limitation du pouvoir du législateur

L’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme de 1789 affirme, en même temps que le principe de la légalité, celui de la nécessité des peines :


[image: image] (DDHC, 26 août 1789, art. 8)

« La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires ».




Longtemps dépourvue de portée juridique propre, cette expression s’est vue donner un sens par le Conseil constitutionnel, qui considère que le législateur ne peut créer des infractions pénales que si c’est « nécessaire ». Il limite donc le pouvoir du législateur, qui n’est pas totalement libre dans son rôle créateur de normes pénales. Le problème est de savoir ce que le Conseil constitutionnel entend par « nécessité » d’une incrimination.
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À titre d’exemple, Conseil constitutionnel a jugé à deux reprises (Cons. const., 10 févr. 2017, no 2016-611 QPC, JO 12 févr. 2017 ; Cons. const., 15 déc. 2017, no 2017-682 QPC, JO 16 déc. 2017) que le délit de consultation habituelle de sites internet provoquant ou faisant l’apologie du terrorisme, créé par la loi no 2016-731 du 3 juin 2016 (C. pén., art. 421-2-5-2), était inconstitutionnel en ce qu’il constitue une violation non nécessaire du droit à la liberté d’expression.








II. L’exigence de textes clairs et précis

C’est en premier lieu le Conseil constitutionnel qui a censuré certains textes législatifs, en raison de leur trop grande imprécision.
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Il a ainsi affirmé que l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme imposait « la nécessité pour le législateur de définir les infractions en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l’arbitraire » (Cons. const., 20 janv. 1981, no 80-127 DC, JO 22 janv. 1981). Faisant application de cette règle, il a ainsi considéré que le délit de « malversation » susceptible d’être reproché à certaines personnes dans le cadre d’une procédure collective de redressement ou de liquidation judiciaire, ne respectait pas le principe de la légalité faute de définition par la loi (Cons. const., 18 janv. 1985, no 84-183 DC, JO 20 janv. 1985).

 

Il y a eu d’autres exemples ensuite, tel le délit de harcèlement sexuel que le Conseil constitutionnel a jugé inconstitutionnel faute de définition claire et précise (Cons. const., 4 mai 2012, no 2012-240 QPC, JO 5 mai 2012), le texte incriminant, à l’époque, le fait de harceler autrui dans le but d’obtenir des faveurs de nature sexuelle. Le délit a été rétabli différemment par une loi no 2012-954 du 6 août 2012 (V. Fiche no 60).

 

La Cour de cassation a emboîté le pas au Conseil constitutionnel en décidant que « toute infraction doit être définie en des termes clairs et précis pour exclure l’arbitraire et permettre au prévenu de connaître exactement la nature et la cause de l’accusation portée contre lui » (Cass. crim., 1er févr. 1990, no 89-80.673). En l’occurrence, la chambre criminelle a jugé qu’un article du Code des communes alors en vigueur, d’origine réglementaire, ne pouvait être appliqué par le juge pénal parce qu’il ne définissait pas les éléments constitutifs d’une infraction.





Cette position de la chambre criminelle était déjà hardie, puisqu’en refusant d’appliquer le texte réglementaire, elle s’érigeait en gardien du principe de la légalité, contre le législateur lui-même. Cependant, la décision trouvait un fondement juridique incontestable dès lors qu’il est admis que le juge pénal peut contrôler la légalité des actes réglementaires, ce qui était le cas en l’espèce (V. Fiche no 4).
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Une décision plus récente est allée plus loin en affirmant qu’un texte législatif, l’article 38, alinéa 3, de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse, dans sa rédaction antérieure à la loi du 15 juin 2000, violait le principe de la légalité en raison de l’imprécision de termes utilisés par le législateur (Cass. crim., 20 févr. 2001, no 98-84.846). Le délit incriminait la publication notamment de photos reproduisant les circonstances d’un crime ou d’un délit contre les personnes. C’est le terme « circonstances » qui a été considéré comme trop vague par la cour d’appel, approuvée en cela par la Cour de cassation.




[image: image] L’innovation de cette décision consiste dans le fait que le juge pénal est normalement soumis au principe de légalité, ce qui lui interdit de refuser d’appliquer les textes pénaux. Par conséquent, la décision se fonde, notamment, sur l’article 7 de la Conv. EDH, qui consacre le principe de la légalité, et qui possède une valeur internationale, donc une valeur supérieure à la loi interne, en vertu de l’article 55 de la Constitution. Cet arrêt de la Cour de cassation est le premier qui écarte une loi pénale d’incrimination au motif de son insuffisante précision et il revêt, à ce titre, une grande portée.









§2 Le principe s’impose au juge

Conçu à l’origine en réaction à l’arbitraire judiciaire, il apparaît logique que le principe de légalité tende à limiter considérablement les pouvoirs du juge sur la norme pénale. Cependant, une faculté est offerte aux juridictions pénales, celle d’interpréter la loi.



I. La soumission du juge à la norme pénale

Le juge pénal doit appliquer les textes et ne peut s’en écarter sans commettre un abus de pouvoir. Cependant, il convient de tempérer cette affirmation. En effet, le juge ne possède aucun pouvoir créateur de droit pénal, puisque c’est au législateur que revient cette tâche. Il ne peut donc créer de toutes pièces une infraction ou une peine. En revanche, le législateur lui-même accorde souvent beaucoup de pouvoirs aux juges.

 

D’une part, il arrive assez souvent que le législateur laisse le soin aux juges de définir telle ou telle notion qu’il utilise. Il en va ainsi du concept d’intention coupable, non défini par l’article 121-3 du Code pénal, ou de celui d’agression sexuelle, visé par les articles 222-22 et suivants du même Code (V. Fiche no 58 et 59).

 

D’autre part, le Code pénal confie des pouvoirs considérables aux juges dans le choix de la peine et de son mode d’exécution.
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L’article 132-1 dispose ainsi que « dans les limites fixées par la loi, la juridiction détermine la nature, le quantum et le régime des peines prononcées en fonction des circonstances de l’infraction et de la personnalité de son auteur ainsi que de sa situation matérielle, familiale et sociale ».




Ce texte laisse une marge d’appréciation très large au juge même si, récemment, la Cour de cassation a instauré un principe selon lequel toute peine prononcée en matière délictuelle doit être motivée (V. Fiche no 35, § 1).





II. Le pouvoir limité du juge sur la norme pénale :
l’interprétation stricte de la loi pénale


Dans l’immense majorité des cas, les textes répressifs ne posent pas de difficultés pour être appliqués parce que les situations de fait soumises aux juges correspondent à ce que le législateur a envisagé. La question de l’interprétation de la norme pénale ne se pose que de manière exceptionnelle, lorsqu’un texte est obscur ou lorsque les faits soumis au juge ne sont pas ceux que le législateur avait initialement envisagés de réprimer. Il faut donc être soit en présence de nouveaux textes, utilisant des termes non définis ou qui n’ont pas de sens déjà connu, soit face à des textes anciens mais dont on se demande s’ils peuvent être appliqués dans certaines situations de fait nouvelles, qui n’existaient pas à l’époque où ils ont été rédigés.

 

Par exemple, au début du XXe siècle s’est posé la question de savoir s’il était possible d’appliquer le texte réprimant le vol, qui définit cette infraction comme la soustraction frauduleuse de la chose d’autrui, au cas d’un branchement frauduleux sur une source d’énergie. En d’autres termes, pouvait-on réprimer le vol d’électricité ?

 

Cette question de l’interprétation de la loi n’était pas traitée par le Code pénal de 1810 et aucun principe n’était affirmé en la matière. Ceci s’explique par le fait que les révolutionnaires restaient marqués par l’arbitraire des juges de l’ancien régime et continuaient de manifester une certaine méfiance à leur égard. En pratique, cependant, par nécessité, les juges répressifs ont très tôt interprété la loi pénale. La Cour de cassation a cependant enfermé ce pouvoir dans des limites en considérant que l’interprétation opérée par les juges doit être une interprétation stricte.

 

Le Code pénal actuel a repris cette expression à l’article 111-4 sans l’expliciter. On peut estimer que l’interprétation stricte consiste à « appliquer tout le texte, mais seulement le texte ». Plus précisément, le juge pénal ne peut pas appliquer le texte de manière littérale, du moins lorsque cela conduirait à des absurdités.
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Ainsi, un texte relatif à la police des chemins de fer interdisait de descendre d’un train sauf lorsqu’il était en marche, alors que l’intention du rédacteur du texte était exactement opposée. La Cour de cassation a jugé qu’il convenait de rétablir le véritable sens du texte pour punir le prévenu qui avait sauté en marche avant l’arrêt du train (Cass. crim., 8 mars 1930, D. 1930, I, p 101).




Le juge répressif ne peut pas davantage utiliser la méthode d’interprétation analogique, fréquente en droit civil. Cette technique consiste à appliquer une solution établie par la loi à un cas qu’elle n’a pas prévu mais qui se rapproche des prévisions du législateur. La Cour de cassation interdit aux juges répressifs de procéder à une telle interprétation, qui apparaît directement contraire au principe de la légalité, le juge se substituant nécessairement au législateur en appliquant la loi dans un cas qu’elle n’a pas prévu. On se reportera, à titre d’exemple, à la jurisprudence déjà citée relative aux filouteries.

 

Il existe cependant une exception, lorsque l’interprétation par analogie est favorable au justiciable (analogie in favorem). Ainsi, sous l’empire du Code pénal antérieur à 1994, des textes définissant des causes d’irresponsabilité (démence et contrainte) prévoyaient qu’elles s’appliquaient seulement aux crimes et aux délits mais la jurisprudence les a étendues aux contraventions, parce que la solution était favorable aux auteurs d’infractions.

 

Au contraire, le juge ne peut refuser de juger sous prétexte que la loi est obscure. En effet, ce faisant, il commettrait un déni de justice, parce que sa fonction est précisément de juger. Cette solution a été rappelée dans un arrêt de la Cour de cassation du 12 mars 1984 (no 83-91.461). Le juge doit donc donner un sens au texte qui n’en a pas et ne peut se réfugier derrière le doute car c’est son rôle de dire le droit (juris dictio). En effet, si l’on sait qu’en matière pénale, le doute profite à l’accusé, seul le doute sur les faits produit un tel effet, et non pas celui sur le sens de la loi. Le juge doit donc nécessairement donner un sens au texte qui en est dépourvu, au besoin en s’aidant des travaux parlementaires ou en recherchant le but du texte. On parle dans ce cas d’interprétation téléologique.
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À titre d’illustration des difficultés de l’interprétation, on citera un exemple concernant l’incrimination d’homicide involontaire. La Cour de cassation a jugé que ce délit ne pouvait être appliqué lorsque la victime était un enfant à naître ou fœtus. Le problème était de savoir quel sens il fallait donner au terme « autrui », figurant à l’article 221-6 du Code pénal (« le fait de causer… la mort d’autrui »). L’assemblée plénière a considéré (Cass. ass. plén., 29 juin 2001, no 99-85.973) qu’autrui ne pouvait être qu’une personne au sens du droit civil donc un être vivant déjà né. Cette interprétation est critiquable et s’apparente à une lecture restrictive et non pas stricte du texte car « autrui » est un terme très vague qui désigne seulement, en droit, un être humain vivant, ce qu’est le fœtus.

 

On citera un dernier exemple, celui du vol d’informations. La question a longtemps été discutée de savoir si on peut voler des informations, le vol étant défini comme la soustraction de la « chose » d’autrui. On a d’abord admis le vol du support sur lequel se trouvent les informations mais la Cour de cassation a fini par admettre récemment le vol des informations sans aucun support, à savoir le vol par téléchargement illicite de fichiers stockés sur un site internet (Cass. crim., 20 mai 2015, no 14-81.336 ; V. Fiche no 66, § 1).





En conclusion, la question de l’interprétation relève, par définition, du pouvoir des juges, ce qui conduit nécessairement à des positions qui ne sont pas toujours convaincantes et restent discutables. Au demeurant, une interprétation peut changer dans le temps et n’est pas nécessairement fixée définitivement.
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TITRE 2

LES SOURCES
DU DROIT PÉNAL


Le droit pénal français est marqué historiquement par le principe de la légalité au sens strict, selon lequel la source des incriminations et des peines ne peut être que la loi votée par le parlement. Pourtant cette conception étroite n’a plus cours aujourd’hui : il faut désormais comprendre le principe de la légalité comme signifiant qu’il ne peut y avoir de droit pénal sans textes, quelle que soit la nature juridique de ceux-ci. De plus, le droit pénal subit, comme toutes les disciplines juridiques, l’influence du droit international. Il convient donc de distinguer les sources nationales du droit pénal de ses sources internationales.


Fiche no 4 Les sources nationales

 

Fiche no 5 Les sources internationales










Fiche no 4 Les sources nationales
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Il existe trois sources nationales de droit pénal : les normes constitutionnelles, la loi et le règlement. Dans la Constitution, figurent notamment les articles 34 et 37 qui répartissent les compétences de la loi et du règlement. Il en résulte que les contraventions, infractions les moins sévèrement réprimées, sont de la compétence exclusive du pouvoir réglementaire. Le Conseil constitutionnel joue un rôle considérable en donnant une valeur constitutionnelle à certaines règles ne figurant pas dans la Constitution elle-même mais dans son préambule notamment.

 

Les deux sources nationales fondamentales du droit pénal sont la loi et les textes réglementaires, ces derniers étant susceptibles de faire l’objet d’un contrôle de légalité par le juge répressif à l’occasion d’un procès.
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Au premier rang des sources internes du droit pénal figure la loi constitutionnelle, c’est-à-dire la Constitution du 4 octobre 1958 et plus généralement les normes constitutionnelles. La loi au sens précis du terme conserve néanmoins une place fondamentale en droit pénal, même si aujourd’hui, un pan entier de la matière relève de la compétence du règlement.



§1 Les normes constitutionnelles

En elle-même, la Constitution ne comporte que peu de textes intéressant le droit pénal. En revanche, son préambule a pris une grande importance dans le cadre de la jurisprudence du Conseil constitutionnel.



I. La Constitution

Il n’y a que trois dispositions de la Constitution de la Ve République ayant trait au droit pénal. La première est l’article 34 de la Constitution qui définit le domaine de la loi et qui confie au législateur seul le pouvoir de déterminer les crimes et les délits ainsi que les peines qui leur sont applicables. Le même texte prévoit que la loi est compétente pour déterminer la procédure pénale. Il résulte de ce texte, combiné à l’article 37 de la Constitution, que les contraventions, c’est-à-dire les infractions les moins sévèrement réprimées, ne sont pas du ressort du législateur mais du pouvoir réglementaire, autrement dit du pouvoir exécutif national ou local, c’est-à-dire le gouvernement, les préfets et les maires notamment.

 

La deuxième disposition constitutionnelle est l’article 66 de la Constitution, qui dispose que « nul ne peut être arbitrairement détenu » et que « l’autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». Si l’on peut penser, au premier abord, que ce texte concerne davantage la procédure que le droit pénal, il s’avère qu’il possède aujourd’hui une importance certaine dans le domaine particulier du contrôle de la légalité des règlements (V. infra).

 

Le troisième texte pénal de la Constitution est l’article 66-1, issu d’une loi constitutionnelle du 23 février 2007, selon lequel « nul ne peut être condamné à la peine de mort » (V. Fiche no 29).





II. Le préambule de la Constitution et le rôle du Conseil constitutionnel

Les normes constitutionnelles les plus nombreuses et les plus importantes ne se trouvent pas dans le corps de la Constitution mais dans son préambule, qui forme avec celle-ci le bloc de constitutionnalité. Ce préambule renvoie à celui de la Constitution de la IVe République de 1946 et à la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. Or celle-ci comporte beaucoup de principes intéressant le droit pénal, dont celui de la légalité et de la nécessité des délits et des peines. C’est ici qu’apparaît le rôle crucial du Conseil constitutionnel en matière pénale.

 

Cette institution a pour fonction de contrôler la conformité à la Constitution des textes de loi votés par le parlement. Le Conseil constitutionnel peut être saisi de deux manières différentes, soit avant la promulgation de la loi votée par les assemblées, soit après, par voie de question prioritaire de constitutionnalité.

 

Dans le premier cas, seul prévu à l’origine dans la Constitution de 1958, il peut être saisi par le président de la République, le premier ministre, les présidents de l’assemblée nationale ou du sénat ainsi que par 60 sénateurs ou 60 députés. Son rôle consiste à dire si le texte respecte ou au contraire viole une disposition constitutionnelle. Si tel est le cas, la partie du texte concernée ne peut être promulguée.

 

La loi constitutionnelle du 23 juillet 2008 de modernisation des institutions de la Ve République a apporté une importante innovation en matière de contrôle de la constitutionnalité des lois. Jusqu’à présent, celui-ci ne pouvait se faire qu’avant la promulgation des lois, ce qui conduisait à une absence de contrôle dans le cas où cette saisine n’avait pas lieu. Il existait un moyen détourné de contester la « validité » de la loi déjà en vigueur, lorsqu’il était possible de trouver dans une convention internationale une disposition similaire à la norme constitutionnelle puisque dans ce cas, le juge judiciaire ou administratif peut faire prévaloir la disposition conventionnelle sur la loi, par application de l’article 55 de la Constitution selon lequel les traités ou conventions internationales ont une valeur supérieure à la loi interne. Cependant, ce contrôle de la conventionnalité de la loi n’a pas le même effet qu’une déclaration d’inconstitutionnalité puisqu’il permet seulement d’écarter l’application de la loi dans le litige en cause, ce qui ne la fait pas disparaître de l’ordre juridique. C’est pourquoi la réforme a prévu un nouveau mécanisme qui a cette conséquence radicale. L’article 61-1 de la Constitution dispose que lorsque, à l’occasion d’une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu’une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d’État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé.

 

L’article 62, alinéa 2, énonce qu’une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l’article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou d’une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d’être remis en cause.

 

Le système prévu consiste donc à donner aux juges du fond d’abord, puis aux juridictions supérieures que sont la Cour de cassation et le Conseil d’État ensuite, un pouvoir de filtrage des cas où la question de l’inconstitutionnalité d’une disposition légale sera jugée pertinente, puisque le texte précise que le Conseil « peut être saisi ». Ceci a pour effet de limiter de manière sensible la saisine du Conseil constitutionnel dès lors que la Cour de cassation comme le Conseil d’État sont devenus juges de la constitutionnalité des lois, en ayant le pouvoir de ne renvoyer devant le Conseil constitutionnel que les textes qu’ils jugent susceptibles d’être non conformes à la Constitution. En outre, les justiciables peuvent continuer d’invoquer la contrariété des lois avec des normes internationales parce que, dans ce cas, il s’agit d’une véritable exception que le juge judiciaire ou administratif peut trancher lui-même.

 

Il faut remarquer que l’effet de la déclaration d’inconstitutionnalité est l’abrogation de la loi et que le Conseil constitutionnel a la faculté de moduler, dans sa décision, les effets dans le temps de celle-ci, par exemple, en déclarant que la disposition en cause est abrogée seulement pour l’avenir, sans rétroactivité et donc sans remise en cause des effets passés de son application.
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C’est ce qui est arrivé dans une décision relative à la garde à vue, qui, après avoir dit que les règles prévues dans le Code de procédure pénale n’étaient pas conformes à la Constitution, a prévu que la décision d’inconstitutionnalité prendrait effet le 1er juillet 2011, ce qui a laissé le temps au législateur de modifier les textes (Cons. const., 30 juill. 2010, no 2010-14/22 QPC, JO 31 juill. 2010).

 

À l’occasion de saisines relatives à des lois pénales, le Conseil constitutionnel a conféré une valeur constitutionnelle à plusieurs principes importants du droit pénal. Tel est le cas, comme on l’a déjà vu, du principe de la légalité en ce qu’il exige des textes clairs et précis, du principe d’application immédiate des lois pénales plus douces (Cons. const., 20 janv. 1981, no 80-127 DC, JO 22 janv. 1981) ou du principe de l’individualisation judiciaire des sanctions pénales (Cons. const., 15 mars 1999, no 99-410 DC, JO 21 mars 1999).





Il convient de s’interroger sur la portée des décisions du Conseil constitutionnel. En premier lieu, l’effet immédiat d’une déclaration d’inconstitutionnalité consiste dans l’impossibilité de promulguer la disposition de la loi concernée ou dans l’abrogation de la disposition légale, en cas de décisions sur question prioritaire de constitutionnalité. Mais, pour l’avenir, cela signifie surtout l’interdiction pour le législateur de prendre dans des lois futures des dispositions de même nature, au risque de se voir de nouveau censurer. Ainsi, jusqu’à ce que le Conseil constitutionnel affirme la valeur constitutionnelle du principe de l’application immédiate des lois plus douces, aux faits commis antérieurement et non encore définitivement jugés, ce principe était déjà admis. Mais il n’avait qu’une valeur juridique limitée ce qui permettait au législateur de l’écarter spécialement dans une loi. Depuis la décision précitée de 1981, cette possibilité est exclue pour le législateur. En d’autres termes, les décisions du Conseil constitutionnel s’imposent au législateur tout comme aux juridictions pénales.







§2 La loi

Il existe en droit pénal français plusieurs types de lois qu’il faut distinguer.



I. La loi au sens strict

Les lois proprement dites ou lois ordinaires sont les textes votés par l’assemblée nationale et le sénat. Elles constituent la plus grande partie des textes constituant le droit pénal. Ces lois peuvent être soit codifiées soit non codifiées. Le Code pénal, composé de 4 lois votées en 1992, regroupe la partie la plus significative du droit pénal, parce qu’il comprend, dans son Livre premier, les dispositions générales, applicables à l’ensemble du droit pénal et également parce qu’il regroupe les infractions les plus importantes, notamment la plupart des crimes et des infractions portant atteinte à des valeurs sociales fondamentales comme la vie ou l’intégrité physique.

 

Cependant, certaines lois pénales ne sont pas codifiées comme la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. En outre, il existe de nombreuses dispositions pénales dans d’autres codes que le Code pénal : Code de la consommation, Code du travail, Code de la santé publique, Code de l’environnement, Code de justice militaire, Code du sport, Code du patrimoine etc.

 

On considère que les lois référendaires sont également des lois au sens strict. Ces textes sont soumis directement au suffrage universel par un référendum, sur l’initiative du président de la République, ainsi que le prévoit l’article 11 de la Constitution. Cependant, ce texte ne permet de recourir au référendum que si la loi porte sur l’organisation des pouvoirs publics, la politique économique, sociale ou environnementale notamment. Dès lors, une modification du droit pénal par référendum est peu probable.





II. Les textes assimilés aux lois

La Constitution de 1958 prévoit que certains textes peuvent avoir une valeur équivalente aux lois sans être pourtant votés par le parlement. Il s’agit des ordonnances prises par le gouvernement sur délégation du parlement. C’est l’article 38 de la Constitution qui permet au gouvernement de prendre des textes dans le domaine de la loi, donc éventuellement en droit pénal, après avoir obtenu du parlement une habilitation à cette fin. Ces textes ont la particularité de présenter deux natures successives. Ils sont d’abord assimilés à des textes réglementaires tant qu’ils n’ont pas été ratifiés par le parlement. Leur validité peut donc être contestée devant le juge administratif ou, par voie d’exception, devant le juge répressif. Une fois que ces ordonnances ont été ratifiées par les assemblées, elles revêtent une valeur légale.

 

À titre d’exemple, le Code de la route a été totalement refondu par des ordonnances en date du 22 septembre 2000 et le Code du travail a été réécrit par voie d’ordonnances, sa nouvelle version étant entrée en vigueur le 1er mai 2008.

 

On précisera encore que certains textes antérieurs à la Constitution de 1958 sont assimilés à des lois. Il s’agit notamment des décrets-lois pris sous la IIIe République, ancêtres des ordonnances de l’article 38 de la Constitution de la Ve République. Enfin, on peut signaler certains textes pris au lendemain de la seconde guerre mondiale, alors qu’il n’existait plus à proprement parler de Constitution : les ordonnances du gouvernement provisoire de la République française, et notamment la très importante ordonnance [no 45-174] du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante, abrogée et codifiée par une autre ordonnance à compter du 30 septembre 2021 (V. infra Fiche no 27).







§3 Le règlement

Les textes réglementaires constituent la troisième source nationale du droit pénal. Il est nécessaire d’analyser quel est le domaine du règlement en droit pénal avant d’observer que celui-ci peut voir sa validité contrôlée, même par le juge répressif.



I. La notion et la place du règlement en droit pénal

Il existe plusieurs sortes de règlements sources de droit pénal. Les plus importants en pratique sont les textes pris par le pouvoir exécutif en vertu de l’article 37 de la Constitution, c’est-à-dire dans le cadre du pouvoir réglementaire autonome, institué par la Constitution de 1958. Il s’agit pour l’essentiel des décrets en Conseil d’État, qui déterminent les contraventions applicables sur l’ensemble du territoire national et qui figurent notamment dans la partie réglementaire du Code pénal.
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L’article R. 610-1 dispose ainsi que « les contraventions, ainsi que les classes dont elles relèvent, sont déterminées par décrets en Conseil d’État ».

 

L’article 111-2 a pris acte de la répartition des pouvoirs entre la loi et le règlement, opérée par les articles 34 et 37 de la Constitution, puisqu’il énonce que « le règlement détermine les contraventions et fixe, dans les limites et selon les distinctions établies par la loi, les peines applicables aux contrevenants ».




Par conséquent, les règlements autonomes, comme leur nom l’indique, ne sont pas soumis à la loi, mais ont une valeur équivalente à la loi. Il faut cependant noter que l’affirmation de l’article 111-2 du Code pénal n’a pas une portée générale. En réalité, le texte définit un principe qui est que le pouvoir réglementaire ne peut créer que des contraventions.

Attention En revanche, l’inverse n’est pas vrai : la loi, qui peut seule créer des crimes et des délits, peut aussi, de manière marginale, créer des contraventions, lorsqu’elle décide que le fait qu’elle réprime ne doit pas être sévèrement réprimé. Par exemple, la loi no 2010-1192 du 11 octobre 2010 interdisant la dissimulation du visage dans l’espace public a interdit cet acte en prévoyant une contravention de deuxième classe.



Il existe également des textes réglementaires dérivés, c’est-à-dire pris pour l’application d’une loi, et qui sont donc subordonnés à celle-ci. Ces textes sont nécessaires parce qu’il arrive souvent que le législateur ne prévoie pas tout dans la loi elle-même et qu’il renvoie au pouvoir exécutif le soin de compléter la loi pour la rendre applicable. On trouve ici les décrets du président de la République et ceux du Premier ministre. Parmi ces textes figure encore une source très importante, en pratique, de droit pénal. Il s’agit des décrets, arrêtés préfectoraux et municipaux pris en matière de police, c’est-à-dire les textes ayant pour objet le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publique (CGCT, art. L. 2212-2). Ces textes sont sanctionnés par les peines d’amende de la 2e classe, selon l’article R. 610-5 du Code pénal. C’est l’hypothèse très simple de la réglementation de la circulation dans une ville par son maire.

 

Si l’article 111-2 du Code pénal confère au seul pouvoir réglementaire la faculté de créer et de sanctionner les contraventions, il précise que le pouvoir réglementaire doit respecter les limites et les distinctions établies par la loi. Cela signifie que le pouvoir exécutif ne jouit pas d’une totale liberté dans la création des contraventions. S’il lui appartient de déterminer le comportement matériel qui sera constitutif de l’infraction, il n’a pas le choix de la peine applicable. En effet, c’est la loi qui définit les peines contraventionnelles, à l’article 131-12, et qui détermine, à l’article 131-13 du Code pénal, le montant de l’amende applicable en fonction de la classe de la contravention. En d’autres termes, le pouvoir créateur de droit pénal du pouvoir exécutif est strictement encadré. Au mieux, il dispose du droit de choisir la classe de la contravention et de définir le fait punissable.

 

Au surplus, les textes réglementaires peuvent être l’objet d’un contrôle par le juge.





II. Le contrôle de la légalité des règlements


En vertu de la séparation des pouvoirs, l’action de l’administration au sens large est contrôlée par des juridictions créées à cet effet, les tribunaux administratifs, les cours administratives d’appel et le Conseil d’État. Cependant, le pouvoir réglementaire étant doté de la faculté de créer des infractions et des peines, il a très tôt été admis que le juge pénal puisse contrôler la légalité d’un texte d’origine réglementaire. Il convient donc de distinguer le contrôle de la validité des actes administratifs par voie d’action de celui opéré par voie d’exception.

 

La voie d’action consiste pour n’importe quel citoyen qui y a intérêt à saisir le juge administratif d’un recours pour excès de pouvoir, qui doit être intenté dans les deux mois de la publication de l’acte, et par lequel le requérant va soutenir que ce dernier est illégal. Si la juridiction administrative fait droit à la demande, le texte sera annulé erga omnes, c’est-à-dire qu’il sera considéré comme n’ayant jamais existé à l’égard de tous les citoyens.

 

La voie d’exception consiste, au cours d’un procès pénal dans lequel un acte administratif est en cause, à soutenir qu’il est illégal et à demander au juge répressif de l’écarter des débats pour cette raison, et donc finalement, de relaxer le prévenu. L’exception d’illégalité est donc avant tout un moyen de défense pour la personne poursuivie.

[image: image] Les différences avec la voie d’action sont nettes : le juge répressif n’a pas le pouvoir d’annuler l’acte mais peut seulement refuser de l’appliquer dans l’affaire en cause, ce qui signifie qu’un autre juge pourrait décider le contraire et appliquer le texte qu’il estimerait valable. L’exception d’illégalité n’a donc qu’un effet relatif et non absolu. En outre, il n’existe aucun délai pour soulever l’exception d’illégalité, contrairement au cas du recours pour excès de pouvoir.



Après une longue période de controverses jurisprudentielles opposant le Tribunal des conflits et la chambre criminelle de la Cour de cassation, liée au fait qu’aucun texte ne prévoyait formellement le pouvoir du juge répressif de contrôler la validité des actes réglementaires, le Code pénal de 1994 est venu consacrer un tel pouvoir dans son article 111-5.


[image: image] (C. pén., art. 111-5)

Ce texte dispose que « les juridictions pénales sont compétentes pour interpréter les actes administratifs, réglementaires ou individuels et pour en apprécier la légalité lorsque, de cet examen, dépend la solution du procès pénal qui leur est soumis ».




Le législateur a ainsi donné un pouvoir très étendu au juge pénal, la seule condition de sa compétence étant que la solution du procès pénal dépende de l’examen de la légalité de l’acte, ce qui ne paraît guère limitatif. En pratique, le texte réglementaire qui est contesté par la personne poursuivie peut être le texte d’incrimination lui-même, qui constitue le fondement des poursuites.

 

On peut s’interroger sur le fondement d’un tel pouvoir, qui, en soi, constitue une violation de la séparation des pouvoirs par une incursion de l’autorité judiciaire dans l’action de l’administration. Une première justification se trouve dans le fait qu’il appartient au seul juge pénal d’apprécier l’existence des éléments constitutifs de l’infraction. Cependant, on admet aujourd’hui que le fondement essentiel d’un tel pouvoir exorbitant se trouve dans l’article 66 de la Constitution de 1958, qui confie au juge judiciaire le soin de protéger la liberté individuelle. Même si le pouvoir réglementaire n’a plus désormais la possibilité de prévoir des peines d’emprisonnement en matière de contravention, il reste que toute infraction pénalement sanctionnée constitue, par essence, une limitation de la liberté individuelle. Il s’agit, en d’autres termes, de protéger le justiciable contre l’arbitraire de l’administration.

 

Par illégalité, il convient donc d’entendre contrariété de l’acte réglementaire à n’importe quelle norme juridique qui lui est supérieure. Ainsi, le prévenu qui soulève une exception d’illégalité d’un acte administratif peut soutenir que le texte est contraire à une loi, à la Constitution ou au bloc de constitutionnalité, aux traités internationaux et aux principes généraux du droit. Les cas d’illégalité qui peuvent être invoqués sont naturellement les mêmes que ceux susceptibles d’être soutenus devant le juge administratif. Il s’agit donc des moyens tirés de l’illégalité externe, tels que l’incompétence de l’auteur de l’acte ou le vice de forme, et ceux tirés de l’illégalité interne, à savoir la violation de la loi au sens large (loi, traités, Constitution), le détournement de pouvoir (cas où l’autorité administrative utilise ses pouvoirs dans un but autre que celui pour lesquels ils lui ont été confiés), et l’erreur manifeste d’appréciation c’est-à-dire l’erreur grossière commise par l’auteur de l’acte dans l’appréciation des faits qui motivent sa décision. En revanche, il est interdit au juge répressif d’apprécier l’opportunité de la prise de l’acte par l’administration.
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Ainsi, le juge répressif ne peut apprécier s’il est opportun d’imposer aux conducteurs de véhicules automobiles de porter la ceinture de sécurité (Cass. crim., 20 mars 1980, no 79-93.104).




Techniquement, l’exception d’illégalité est un moyen de défense qui doit être présenté avant toute défense au fond (CPP, art. 386), c’est-à-dire avant la discussion sur la culpabilité. Ceci a pour conséquence importante que l’exception ne peut être présentée pour la première fois devant la cour d’appel, le fond ayant déjà nécessairement été évoqué devant les premiers juges.
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En revanche, la Cour de cassation considère que le juge répressif peut d’office, c’est-à-dire même si le prévenu ne l’invoque pas, constater l’illégalité d’un acte administratif fondant une poursuite (Cass. crim., 7 juin 1995, no 94-81.416).












[image: image] POUR ALLER PLUS LOIN…


	D. MAYER, L’apport du droit constitutionnel au droit pénal en France, RSC 1988, 439


	L. PHILIP, La constitutionnalisation du droit pénal français, RSC 1985, p 711


	J. LE CALVEZ, Les principes constitutionnels en droit pénal, JCP 1985, I, 3198


	V. LESCLOUS, L’appréciation des actes administratifs par le juge répressif, JCP G 1994, I, 3747


	J. PRADEL et A. VARINARD, Les grands arrêts du droit pénal général, no 1, no 3, no 7 et no 8.













Fiche no 5 Les sources internationales
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Les sources internationales du droit pénal sont les traités et conventions internationales. L’article 55 de la Constitution prévoit qu’ils ont une valeur supérieure à la loi interne, ce qui leur donne une force juridique très grande. Le droit de l’Union européenne tient une place importante même s’il n’existe pas encore de droit pénal européen proprement dit c’est-à-dire de législateur créant des incriminations applicables dans toute l’Union européenne. Certains traités tiennent une place particulière parce qu’ils créent des droits pour les justiciables. Tel est le cas de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales qui s’applique à la fois sur le plan du droit international et sur celui du droit interne.





[image: image] LES CONNAISSANCES

Si la loi et le règlement constituent les sources formelles et fondamentales du droit pénal, il n’en reste pas moins que le droit pénal, comme toutes les autres branches du droit français subit l’influence des textes internationaux. Le rôle de ces traités doit être précisé avant de voir que certains d’entre eux tiennent une place éminente aujourd’hui.



§1 Le rôle général des traités internationaux en droit pénal

Il existe de nombreux traités ayant pour objet le droit ou la procédure pénale dont il faut préciser la portée exacte en droit interne.



I. Les différentes sortes de traités internationaux relatifs au droit pénal

Parmi l’ensemble des traités internationaux concernant la matière pénale, les plus nombreux concernent la coopération judiciaire internationale. Il s’agit, d’une part, des traités bilatéraux relatifs à l’extradition, destinés à réglementer et à faciliter le jugement des personnes ayant commis des infractions sur le territoire d’un pays mais réfugiées sur celui d’un autre État. D’autre part, des conventions internationales ont pour objet de lutter contre certaines formes de criminalité présentant souvent un caractère international, comme le terrorisme, par exemple (Convention européenne de Strasbourg du 27 décembre 1977). Il faut également souligner l’importance des traités relatifs aux droits de l’homme, qui seront analysés spécialement.

 

D’autres textes internationaux ont une influence directe sur le droit pénal français sans pourtant avoir à titre principal cet objet. Il s’agit essentiellement des traités de l’Union européenne et des normes juridiques qui en découlent. En effet, si l’Union européenne ne comporte pas, pour l’instant, de législateur pénal, au sens où le droit pénal des pays membres reste de la compétence exclusive des législateurs nationaux, il n’en demeure pas moins que le droit communautaire a des effets indéniables sur le droit pénal français. Ainsi, de nombreuses infractions, dont la répression est prévue par le droit pénal interne, consistent aujourd’hui dans la violation de normes juridiques européennes, traités ou règlements. En matière économique ou sociale notamment, les règlements européens instituent fréquemment des obligations que les États membres doivent respecter et faire respecter, et dont la sanction peut prendre la forme d’une peine. Autrement dit, si la sanction dépend toujours uniquement du législateur français, le comportement interdit est, lui, défini par des textes de droit communautaire. Par exemple, le Code des transports sanctionne pénalement le non-respect des obligations fixées par des règlements européens relatifs à la législation sociale dans le domaine du transport routier (C. transports, art. R. 3313-1 et s., se référant aux règlements de l’Union européenne).

 

Cependant, depuis le traité de Lisbonne du 13 décembre 2007, l’Union européenne possède un pouvoir propre en matière pénale, par le moyen de directives qui doivent être transposées (TFUE, art. 82 à 86). En droit pénal proprement dit, l’article 83 prévoit ainsi que le parlement européen et le conseil, statuant par voie de directives, peuvent établir des règles minimales relatives à la définition des infractions pénales et des sanctions dans des domaines de criminalité particulièrement grave revêtant une dimension transfrontière résultant du caractère ou des incidences de ces infractions ou d’un besoin particulier de les combattre sur des bases communes. Ces domaines de criminalité sont les suivants : le terrorisme, la traite des êtres humains et l’exploitation sexuelle des femmes et des enfants, le trafic illicite de drogues, le trafic illicite d’armes, le blanchiment d’argent, la corruption, la contrefaçon de moyens de paiement, la criminalité informatique et la criminalité organisée.

 

Dans le domaine de la procédure pénale, l’article 82 prévoit que, pour favoriser la coopération judiciaire entre États membres, des directives peuvent être adoptées en matière notamment de droits des personnes dans la procédure pénale et de droits des victimes. Il y a déjà eu plusieurs directives en procédure pénale, concernant les droits des personnes poursuivies notamment, telles que la directive no 2012/13/UE du parlement européen et du conseil du 22 mai 2012 relative au droit à l’information dans le cadre des procédures pénales, transposée par la loi no 2014-535 du 27 mai 2014 au sein du CPP.

 

On ajoutera enfin qu’il existe quelques traités créant des incriminations internationales. On peut citer l’Accord de Londres du 8 août 1945, instituant le Tribunal de Nüremberg destiné à juger les criminels nazis, et définissant notamment l’infraction de crime contre l’humanité dans son article 6. C’est ce texte international qui a permis le jugement en France de Klaus Barbie, de Paul Touvier et de Maurice Papon, les crimes contre l’humanité n’étant inscrits formellement dans le Code pénal que depuis 1994. De même, le traité de Rome du 17 juillet 1998 instituant la Cour pénale internationale a créé des incriminations qui relèvent de la compétence de celle-ci, à savoir le génocide, les crimes de guerre, les crimes contre l’humanité et le crime d’agression.





II. L’application des traités en droit interne

Comme tous les traités internationaux, ceux qui concernent la matière pénale doivent, d’une part, être conformes à la Constitution et, d’autre part, être ratifiés, pour pouvoir s’appliquer en droit français. Si tel est le cas, l’article 55 de la Constitution prévoit que ces textes internationaux ont une valeur supérieure à la loi interne. Cette règle revêt une importance considérable en offrant au justiciable poursuivi pour une infraction définie par le droit français, la possibilité d’invoquer la non-conformité du texte d’incrimination avec une norme internationale de valeur supérieure. Les traités jouent donc fréquemment le rôle de moyens de défense pour les prévenus. Il est ainsi possible de soutenir que le texte d’incrimination en vertu duquel la personne est poursuivie ne respecte pas le principe de la légalité criminelle, qui exige que les infractions soient définies de manière claire et précise pour permettre à la personne poursuivie de connaître la cause de l’accusation portée contre elle (Conv. EDH, 4 nov. 1950, art. 6 et 7). Si le moyen de défense est retenu par les juges, le prévenu est relaxé, le texte de droit interne devant être écarté au profit du texte international.

 

S’agissant du droit de l’Union européenne, le juge répressif doit écarter l’application d’un texte d’incrimination de droit interne lorsque ce dernier méconnaît une disposition du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) ou un texte pris pour l’application de celui-ci (Cass. crim., 5 nov. 2019, 2 arrêts, no 18-82.989 et no 18-80.554). Ainsi, la pratique de l’épilation à la lumière pulsée, constituant un acte médical selon le droit français, a donné lieu à des poursuites pénales pour exercice illégal de la profession de médecin lorsqu’elle était le fait de personnes n’ayant pas cette qualité. La Cour de cassation après avoir approuvé, dans un premier temps, des condamnations sur ce fondement (Cass. crim., 29 janv. 2019, no 16-85.746), a opéré un revirement de jurisprudence en considérant que l’interdiction de l’épilation à la lumière pulsée par des personnes autres que des médecins est contraire à la liberté d’établissement et à la libre prestation de services garanties par les articles 49 et 56 du TFUE (Cass. crim., 31 mars 2020, no 19-85.121 – Cass. crim., 20 oct. 2020, no 19-86.718).

 

Il convient également de rappeler que les règlements européens s’appliquent directement en droit interne, sans nécessiter aucune procédure particulière de ratification de la part des États membres. En revanche leur conformité aux traités de l’Union européenne peut être contrôlée par la Cour de justice de l’Union européenne, soit à la demande d’un justiciable (recours en annulation), soit par les juridictions pénales nationales devant qui serait soutenue la non-conformité du règlement en cause dans le procès (procédure du renvoi préjudiciel).







§2 La place particulière de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales


Parmi les nombreux traités applicables en droit français, la Convention européenne des droits de l’homme (Conv. EDH) a pris aujourd’hui une place éminente qu’il faut analyser.



I. Le contenu de la Convention

La Conv. EDH a été signée à Rome le 4 novembre 1950 mais n’a été ratifiée par la France que tardivement, en 1974. Cette convention a été élaborée dans le cadre du Conseil de l’Europe qui comprend aujourd’hui 47 États dont les 28 de l’Union européenne, et elle a été complétée par plusieurs protocoles additionnels.

 

Outre l’énumération d’un certain nombre de droits et de libertés fondamentaux, elle a institué une juridiction spéciale, destinée à en surveiller l’application, la Cour européenne des droits de l’homme, qui siège à Strasbourg. La Convention s’impose aux États mais elle applicable directement en droit interne, ce qui permet à tout justiciable de l’invoquer devant les tribunaux, en cours de procès.

 

La Conv. EDH comprend des droits qu’on peut considérer comme absolus et d’autres seulement relatifs. En effet, certains articles prévoient des droits sans possibilité de restriction ou de dérogation : c’est le cas du droit à la protection de l’intégrité physique résultant de la prohibition des tortures et actes de barbarie (art. 3) ou du principe de l’autorité de la chose jugée, qui interdit de condamner deux fois une personne pour les mêmes faits (art. 4 du protocole additionnel no 7).

 

D’autres droits, les plus nombreux, ne sont que relatifs, c’est-à-dire qu’ils sont proclamés par le texte mais peuvent faire l’objet de limitations par les États membres, autorisées par la convention elle-même. Ainsi, l’article 5 prévoit que toute personne a droit à la liberté et à la sûreté mais il indique que, dans certains cas, la liberté peut être limitée, notamment pour les personnes soupçonnées d’avoir commis des infractions pénales. Le texte poursuit en instituant des garanties pour les personnes dont la liberté fait l’objet de restrictions.

 

De même, le droit au respect de la vie privée, les libertés de pensée, d’expression ou de réunion peuvent être limitées pour protéger certains intérêts énumérés par la Convention, sous le contrôle de la CEDH (art. 8 à 11).

 

On notera que l’article 6, qui affirme le droit à un procès équitable, notamment en matière pénale, possède une grande portée parce qu’il prévoit de nombreuses garanties procédurales, telles que l’indépendance et l’impartialité du tribunal, le caractère public du jugement en principe, le droit d’avoir un défenseur et de disposer du temps nécessaire à la préparation de sa défense etc. Ce texte est le plus fréquemment invoqué devant les juridictions françaises.





II. L’application de la Convention

Le droit de la Conv. EDH s’applique à deux niveaux différents. Sur le plan international, les États s’engagent à respecter et faire respecter sur leur territoire le contenu de la Convention. La sanction de la violation de ses dispositions peut avoir lieu devant la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH). Celle-ci peut être saisie soit par un État membre, soit par un particulier qui aurait à se plaindre du non-respect de la convention par un État. Cette dernière hypothèse, de loin la plus fréquente, est appelée le recours individuel, et celui-ci n’a été admis en France qu’à partir de 1981. La CEDH est chargée de juger si l’État mis en cause a effectivement violé une disposition de la Convention. Elle rend des arrêts qui condamnent ou non les États.

[image: image] Il convient de préciser quelle est la portée exacte des arrêts de condamnation de la CEDH. L’effet immédiat se limite à la condamnation de l’État au paiement d’une indemnisation au requérant. Cependant les conséquences indirectes peuvent être beaucoup plus graves pour l’État. Par exemple, la France a été condamnée par la Cour pour violation de l’article 8 de la Conv. EDH, à propos de la pratique des écoutes téléphoniques dans le cadre d’une procédure pénale (CEDH, 24 avr. 1990, 2 arrêts, Kruslin et Huvig c/ France, no 11801/85 et no 11105/84), la cour ayant reproché à la France de ne pas avoir de loi spéciale délimitant le cadre de l’utilisation de ce procédé. Cette décision a eu pour conséquence d’empêcher le recours à ces pratiques, pourtant utiles pour établir la preuve de nombreuses infractions. Le législateur est donc intervenu par une loi [no 91-646] du 10 juillet 1991 qui a créé les articles 100 à 100-7 du CPP autorisant le juge d’instruction à recourir à certaines conditions aux écoutes téléphoniques.



Il faut également noter que la loi [no 2000-516] du 15 juin 2000, réformant la procédure pénale, a créé un nouveau recours s’apparentant à la révision du procès, lorsque la personne condamnée aura obtenu devant la CEDH la condamnation de la France pour une violation de la Convention. Jusqu’à cette loi, la jurisprudence avait toujours considéré que les arrêts de la CEDH n’étaient pas susceptibles de remettre en cause les décisions valablement rendues par les juridictions de droit interne, qui possédaient l’autorité de la chose jugée. Les articles 622-1 et suivants du CPP prévoient depuis cette loi que la personne condamnée peut saisir une commission spéciale composée de 7 magistrats de la Cour de cassation, qui est chargée, si la violation de la Conv. EDH constatée par la Cour européenne entraîne pour le condamné des conséquences dommageables auxquelles l’indemnisation prononcée par elle ne peut mettre un terme, de réexaminer l’affaire, éventuellement en renvoyant devant une nouvelle juridiction de fond. Ainsi, si la personne a obtenu la condamnation de la France pour violation du droit à un procès équitable au motif que la juridiction de jugement aurait refusé d’entendre un témoin à décharge, ce recours est concevable car la condamnation pénale de la personne est susceptible d’être remise en cause, et donc une simple indemnisation ne suffit pas à réparer le dommage subi par la violation de la Conv. EDH.

 

L’application de la Conv. EDH se fait encore directement en droit interne devant les juridictions répressives. Dans ce cas, le justiciable invoque la contrariété du texte de droit français avec un article de la Convention. Ce mécanisme peut conduire à « neutraliser » un texte d’incrimination.
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Ainsi, la Cour de cassation a admis que la prise en compte de la liberté d’expression, consacrée par l’article 10 de la Conv. EDH, et de la liberté de réunion et d’association, inscrite à l’article 11 de cette Convention, doit conduire à ne pas réprimer le tapage injurieux ayant consisté, lors d’une manifestation, à crier « CRS au zoo, libérez les animaux », un tel slogan ne dépassant pas les limites admissibles de la liberté d’expression (Cass. crim., 3 nov. 2020, no 19-87.418 ; V. également, pour l’exhibition sexuelle justifiée par la liberté d’expression, Cass. crim., 26 févr. 2020, no 19-81.827). De même, estime-t-elle, d’une manière générale, que l’incrimination d’un comportement constitutif d’une infraction pénale peut, dans certaines circonstances, constituer une ingérence disproportionnée dans l’exercice de la liberté d’expression, compte tenu de la nature et du contexte de l’agissement en cause, ce dont elle déduit que la répression du vol de portraits du président de la République peut apparaître comme une atteinte disproportionnée à cette liberté (Cass. crim., 22 sept. 2021, no 20-85.434).
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TITRE 3

L’APPLICATION
DE LA LOI PÉNALE


La norme pénale créatrice d’incriminations et de peines ou de règles de procédure, c’est-à-dire la loi ou le règlement au sens strict, possède un champ d’application qu’il est nécessaire de délimiter avec précision. Ce domaine d’application doit être déterminé à la fois dans le temps et dans l’espace.


Fiche no 6 L’application de la loi pénale dans le temps
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Les principes gouvernant l’application dans le temps d’une loi pénale nouvelle sont prévus par le Code pénal. Il est nécessaire de distinguer selon que la loi nouvelle est de fond ou de forme. La loi de fond concerne l’incrimination et la peine alors que la loi de forme concerne la procédure et l’exécution des peines.

 

Pour les lois nouvelles de fond, il existe deux principes. Lorsque la loi est plus sévère que le droit antérieur, elle ne s’applique qu’aux faits commis après son entrée en vigueur. C’est le principe de non-rétroactivité qui signifie que le droit antérieur continue de s’appliquer.

 

Lorsque la loi est plus douce, elle s’applique immédiatement aux faits commis avant son entrée en vigueur et non encore définitivement jugés.

 

Les lois de forme sont applicables immédiatement, c’est-à-dire dès la date de leur entrée en vigueur, aux procès en cours, sans entraîner de remise en cause des actes déjà effectués antérieurement sous l’empire de la loi ancienne. Il existe des exceptions à ce principe, notamment dans le cas des lois relatives à l’exécution des peines, qui ne s’appliquent immédiatement que si elles n’aggravent pas la situation du prévenu.
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Le Code pénal de 1994 fixe des règles précises concernant l’application de la loi nouvelle dans le temps en distinguant selon l’objet du texte c’est-à-dire entre lois pénales de fond et de forme. Les lois pénales de fond sont celles relatives aux incriminations et aux peines alors que les lois de forme sont toutes les autres lois, concernant la procédure pénale ou l’exécution des peines. Cette distinction a pour conséquence une différence de régime quant à l’application dans le temps de ces lois.



§1 Les principes gouvernant l’application des lois de fond

Deux grands principes s’appliquent ici : celui de la non-rétroactivité des lois et celui de l’application immédiate des lois nouvelles plus douces.



I. La non-rétroactivité des lois pénales de fond


[image: image] (C. pén., art. 112-1)

L’article 112-1 du Code pénal dispose que « sont seuls punissables les faits constitutifs d’une infraction à la date à laquelle ils ont été commis. Peuvent seules être prononcées les peines légalement applicables à la même date ».




Ce texte reprend l’article 4 du Code pénal de 1810 qui prévoyait que « nulle contravention, nul délit, nul crime, ne peuvent être punis de peines qui n’étaient pas prononcées par la loi avant qu’ils fussent commis », lequel avait lui-même transcrit l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789.

 

Ainsi, la loi pénale nouvelle de fond ne peut s’appliquer qu’aux faits commis après son entrée en vigueur sauf si elle est plus favorable (V. infra II). Ce principe fondamental de non-rétroactivité de la loi nouvelle est valable en toutes matières et se trouve affirmé également par l’article 2 du Code civil.

 

Cependant, il prend une dimension particulière en droit pénal parce qu’il apparaît comme le corollaire du principe de la légalité. En vertu de ce dernier, la loi doit fixer les comportements interdits et leurs sanctions. Il est alors inconcevable d’appliquer un texte qui, par exemple, créerait une nouvelle infraction, à des faits commis avant l’entrée en vigueur du nouveau texte parce que cela reviendrait à violer directement le principe de légalité en sanctionnant un acte qui, lors de sa commission, n’était pas une infraction selon le droit en vigueur.

 

Le principe de non-rétroactivité apparaît donc comme une garantie fondamentale des libertés individuelles tout comme le principe de légalité lui-même dont il ne se distingue pas réellement.

 

En pratique, le principe signifie que la loi nouvelle plus sévère ne peut s’appliquer que pour l’avenir, c’est-à-dire seulement aux faits commis après son entrée en vigueur. Par conséquent, cela aboutit, au moins dans certains cas, à maintenir en application, malgré son abrogation, la loi ancienne. On parle donc de post-activité de la loi ancienne. C’est le cas lorsque le législateur crée de nouvelles peines applicables à une infraction existant déjà. Dans ce cas, à partir de l’entrée en vigueur de la loi nouvelle, les peines créées s’appliquent mais seulement pour les infractions commises après cette entrée en vigueur. Pour les faits commis antérieurement, s’appliquent les peines prévues par la loi dans sa rédaction antérieure.

 

Le principe de non-rétroactivité des lois pénales possède une valeur juridique très importante. Outre sa valeur de loi, puisqu’il est prévu par le Code pénal, il possède également une valeur constitutionnelle, en ce qu’il figure à l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme. Cela a pour conséquence qu’il s’impose au législateur, qui ne peut pas y déroger sous peine de censure par le Conseil constitutionnel. Le principe figure également à l’article 7, 1° de la Conv. EDH et à l’article 15, 1° du Pacte international de l’ONU relatif aux droits civils et politiques. La valeur de droit international du principe permet, le cas échéant, aux juges répressifs d’écarter l’application d’une loi nouvelle qui serait expressément rétroactive.

 

Il existe cependant une première exception au principe, s’agissant des textes créant des mesures de sûreté. La jurisprudence considère que de telles mesures, ne constituant pas des sanctions pénales mais des mesures préventives, ne sont pas soumises aux principes relatifs aux lois de fond.
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Par exemple, le Conseil constitutionnel a admis que les règles nouvelles créant le Fichier national automatisé des auteurs d’infractions sexuelles (FIJAIS) pouvaient s’appliquer immédiatement, parce qu’elles ne constituent pas une sanction pénale (Cons. const. 2 mars 2004, no 2004-492 DC, JO 10 mars 2004). Cette position a été adoptée ensuite par la Cour de cassation (Cass. crim., 31 oct. 2006, no 05-87.153), et la CEDH n’a pas condamné la France sur ce point (CEDH, 17 déc. 2009, Gardel c/ France, req. no 16428/05), en énonçant que l’inscription au FIJAIS ne constitue pas une « peine » au sens de l’article 7 1° de la Convention et doit être analysée comme une mesure préventive à laquelle le principe de non – rétroactivité énoncé dans cette disposition n’a pas vocation à s’appliquer.




Il existe une seconde exception lorsque la loi nouvelle peut être considérée comme un texte interprétatif d’une règle admise antérieurement. Les lois interprétatives sont ainsi considérées comme faisant corps avec le texte initial et elles s’appliquent donc immédiatement aux faits commis avant leur entrée en vigueur. Il s’agit, en réalité, d’une fausse exception puisque la loi n’est pas réellement nouvelle.
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La Cour de cassation rappelle parfois cette règle comme, par exemple, dans un arrêt (Cass. crim., 15 nov. 2017, no 17-85.272) relatif à l’article 222-22-1 du Code pénal, créé par une loi no 2010-121 du 8 février 2010, selon lequel la contrainte constitutive de l’agression sexuelle ou du viol peut être physique ou morale, la contrainte morale pouvant « résulter de la différence d’âge existant entre une victime mineure et l’auteur des faits et de l’autorité de droit ou de fait que celui-ci exerce sur cette victime ». La chambre criminelle décide ici que cette affirmation légale correspondait déjà à sa propre jurisprudence, antérieure à ladite loi, et ne constitue donc qu’une disposition interprétative à laquelle le principe de non-rétroactivité est étranger.








II. L’application immédiate des lois pénales de fond plus douces
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Le second principe est celui de l’application immédiate des lois nouvelles de fond plus douces, affirmé par l’article 112-1, alinéa 3, en ces termes :

« toutefois, les dispositions nouvelles s’appliquent aux infractions commises avant leur entrée en vigueur et n’ayant pas donné lieu à une condamnation passée en force de chose jugée lorsqu’elles sont moins sévères que les dispositions anciennes ».




Cette règle est traditionnellement désignée par l’expression de rétroactivité in mitius ou rétroactivité des lois plus douces, ce qui n’est pas à l’abri des critiques. En effet, il ne s’agit pas véritablement d’appliquer rétroactivement la loi nouvelle puisqu’au sens précis du terme, la notion de rétroactivité implique qu’on revienne sur une situation déjà définitivement acquise. Tel n’est pas le cas ici puisque le nouveau texte ne s’applique qu’à la condition impérative que les faits ne soient pas déjà définitivement jugés.

 

Autrement dit, le principe trouve à s’appliquer seulement si, au moment de l’entrée en vigueur de la loi nouvelle moins sévère, les faits commis avant cette date, sont en cours de jugement. On peut d’ailleurs noter que le moyen tiré de l’application de la loi nouvelle plus douce est susceptible d’être soulevé d’office par la juridiction de jugement, et même par la Cour de cassation, si la loi nouvelle n’est entrée en vigueur qu’après la décision frappée de pourvoi.
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Le Code pénal de 1994 a cependant prévu un véritable cas de rétroactivité de la loi plus douce. L’article 112-4, alinéa 2 du Code pénal dispose en effet que « la peine cesse de recevoir exécution quand elle a été prononcée pour un fait qui, en vertu d’une loi postérieure au jugement, n’a plus le caractère d’une infraction pénale ».




Il s’agit d’une véritable rétroactivité puisque, par hypothèse, la personne a été jugée définitivement et est en train de subir sa peine. Cependant, il faut nuancer la portée de ce texte parce qu’il n’a vocation à s’appliquer que si les faits objet de la condamnation ne sont plus du tout réprimés, ce qui, en pratique, est rare.
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On trouve une illustration dans le cas de la déclaration d’inconstitutionnalité de l’incrimination de recel d’apologie d’actes de terrorisme consistant dans le seul fait de détenir des images faisant cette apologie (Cons. constit., 19 juin 2020, no 2020-845 QPC). La Cour de cassation a considéré que la peine prononcée pour de tels faits, avant la décision du Conseil constitutionnel, ne devait pas continuer d’être exécutée parce que les déclarations de non-conformité ou les réserves d’interprétation prononcées par le Conseil constitutionnel, ayant pour effet qu’une infraction cesse d’être incriminée, doivent être regardées comme des lois pour l’application de l’article 112-4, alinéa 2, du Code pénal (Cass. crim., 9 nov. 2021, no 20-87.078).




Le principe de l’application immédiate des lois nouvelles de fond plus douces n’a eu pendant très longtemps qu’une valeur juridique assez faible, puisqu’il n’était affirmé que par la jurisprudence et non pas par le législateur. De ce fait, le législateur avait la possibilité d’y déroger expressément. Mais cette faculté a disparu avec la décision précitée du Conseil constitutionnel du 20 janvier 1981, qui a conféré une valeur constitutionnelle au principe, en se fondant sur l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme qui dispose que la loi ne doit prévoir que des peines strictement et évidemment nécessaires. On ajoutera que l’article 15, 1° du Pacte international relatif aux droits civils et politiques prévoit aussi le principe de l’application immédiate des lois pénales plus douces. Le principe a donc une valeur de droit international.

 

La première difficulté qui peut se poser est celle de savoir à quel moment précis entre en vigueur une loi nouvelle. En pratique, on applique le dispositif prévu par l’article 1er du Code civil selon lequel les lois et, lorsqu’ils sont publiés au Journal officiel de la République française, les actes administratifs, entrent en vigueur à la date qu’ils fixent ou, à défaut, le lendemain de leur publication. Il est fréquent que les lois pénales et de procédure pénale prévoient une date d’entrée en vigueur plus tardive que celle résultant de l’application du Code civil.

 

Une autre question plus complexe consiste à distinguer les lois plus douces ou moins sévères de celles qui ne le sont pas. Certains cas ne posent pas de difficultés sérieuses. Ainsi la loi qui supprime purement et simplement l’infraction est d’application immédiate aux procès en cours. De la même manière, la loi nouvelle qui ajoute des conditions d’incrimination en définissant plus restrictivement l’infraction s’applique immédiatement parce qu’elle rend plus difficile la condamnation. Lorsque la loi nouvelle supprime une circonstance aggravante, elle s’applique également aux faits commis antérieurement, puisqu’elle est nécessairement plus favorable à la personne poursuivie. S’agissant des sanctions, la loi qui supprime une peine ou qui l’allège en diminuant le maximum encouru par exemple est plus douce et d’application immédiate. La correctionnalisation des faits par la loi, c’est-à-dire la transformation d’un crime en délit, est évidemment moins sévère.
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En matière de conduite sous l’empire d’un état alcoolique en récidive, l’article L. 234-13 du Code de la route, qui prévoit la peine d’annulation de plein droit du permis de conduire, a été modifié par la loi no 2019-1428 du 24 décembre 2019. La loi nouvelle a supprimé la règle de la fixation par la juridiction d’un délai préalable à l’obtention d’un nouveau permis de conduire au profit de l’interdiction, à compter de cette obtention, de conduire un véhicule non équipé d’un dispositif d’antidémarrage par éthylotest électronique. Cette nouvelle modalité de la peine d’annulation rend la sanction moins sévère et doit donc s’appliquer immédiatement aux faits non définitivement jugés (Cass. crim., 12 oct. 2021, no 21-80.370).




Inversement, est plus sévère la loi qui étend le champ d’application de l’infraction. C’est ainsi qu’a été jugée plus sévère, par la Cour de cassation, la nouvelle définition du viol donnée par la loi [no 80-1041] du 23 décembre 1980 réformant les infractions sexuelles. Alors qu’avant cette loi, le viol consistait uniquement dans un rapport sexuel « normal » imposé par un homme à une femme, le nouveau texte a défini le viol comme « tout acte de pénétration sexuelle de quelque nature qu’il soit… », ce qui englobait d’autres actes que les rapports sexuels « normaux ». En outre, le texte s’appliquait désormais sans aucune distinction de sexe, l’auteur comme la victime pouvant être un homme ou une femme.

[image: image] La difficulté la plus importante survient cependant lorsque la loi est complexe c’est-à-dire qu’elle présente à la fois des aspects plus sévères et d’autres plus favorables. Tel était précisément le cas de la loi du 23 décembre 1980, qui a étendu le domaine d’application du crime de viol et créé de nouvelles circonstances aggravantes, mais qui a parallèlement diminué les peines du crime et correctionnalisé les attentats à la pudeur, qui étaient auparavant des crimes. Devant un tel problème, deux solutions sont concevables pour les juges : soit dissocier les dispositions plus sévères de celles qui sont plus favorables et appliquer immédiatement seulement les secondes ; soit faire une appréciation globale de l’ensemble de la loi afin de déterminer quel est son impact réel et concret sur la répression. Si la loi dans son ensemble est jugée plus favorable, elle sera appliquée immédiatement dans son intégralité, y compris les dispositions plus sévères.
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La jurisprudence a fréquemment utilisé la première méthode et notamment dans le cas de la loi du 23 décembre 1980. Elle a même considéré que la nouvelle définition du viol, plus sévère, ne devait pas être appliquée immédiatement, mais que les peines nouvelles, plus faibles, devaient être appliquées aux faits commis antérieurement (Cass. crim., 22 août 1981, no 81-91.482).




Cette technique de la divisibilité était en réalité critiquable dans le cas de la loi du 23 décembre 1980 dès lors que celle-ci, dans son ensemble, était moins sévère et aurait dû s’appliquer en totalité immédiatement, parce qu’elle comportait plus de dispositions favorables que de dispositions plus sévères et que, concrètement, elle n’aggravait pas le sort des personnes concernées.

 

Un problème similaire s’est posé lors de l’entrée en vigueur du Code pénal de 1994. Celui-ci, en matière de meurtre, a, d’une part, créé de nouvelles circonstances aggravantes (dispositions plus sévères) mais a, d’autre part, diminué la répression, le meurtre simple n’étant plus passible que de 30 ans de réclusion alors qu’il encourait la réclusion à perpétuité auparavant (disposition plus douce). La circulaire d’application du Code pénal du 14 mai 1993 a proposé de considérer que le Code pénal devait être appliqué immédiatement en toutes ses dispositions, c’est-à-dire que les nouvelles circonstances aggravantes devaient être retenues à l’encontre des auteurs de faits commis antérieurement. Le raisonnement consiste à dire qu’en pratique, une telle application globale n’est nullement défavorable pour l’intéressé puisqu’avant l’entrée en vigueur du Code pénal, le meurtre simple était puni de la réclusion à perpétuité, et qu’en retenant les nouvelles circonstances aggravantes du meurtre, la peine encourue serait rigoureusement identique, à savoir la réclusion à perpétuité. L’ensemble de la loi devait donc être considéré comme plus favorable puisque les cas où la perpétuité peut être appliquée en matière de meurtre aggravé sont moins nombreux que sous l’empire des anciens textes du Code pénal.
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La Cour de cassation a suivi ce raisonnement dans le cas du meurtre sur une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une mission de service public (circonstance aggravante nouvelle) commis avant l’entrée en vigueur du Code pénal (Cass. crim., 20 déc. 1995, no 95-85.192).

Il faut encore préciser que la jurisprudence considère que le principe d’application immédiate des lois de fond plus douces ne s’applique pas aux lois dans le domaine économique. Cette position a été approuvée dans une décision du Conseil constitutionnel (Cons. const., 3 déc. 2010, no 2010-74 QPC), dans laquelle ce dernier énonce que « le fait de ne pas appliquer aux infractions commises sous l’empire de la loi ancienne la loi pénale nouvelle, plus douce, revient à permettre au juge de prononcer les peines prévues par la loi ancienne et qui, selon l’appréciation même du législateur, ne sont plus nécessaires ; que, dès lors, sauf à ce que la répression antérieure plus sévère soit inhérente aux règles auxquelles la loi nouvelle s’est substituée, le principe de nécessité des peines implique que la loi pénale plus douce soit rendue immédiatement applicable aux infractions commises avant son entrée en vigueur et n’ayant pas donné lieu à des condamnations passées en force de chose jugée ».





Cette faculté reconnue au législateur de prévoir des exceptions au principe de l’application immédiate des lois de fond plus douces, si elle est jugée conforme à la Constitution, n’en est pas moins contraire à l’article 15, 1° du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, qui ne permet aucune exception.

 

Enfin, la Cour de cassation limite encore la portée du principe en considérant, pour certaines infractions incriminées par un texte législatif complété par des textes réglementaires, telles que le favoritisme, que la modification de ces derniers textes dans un sens favorable au justiciable ne s’applique pas immédiatement dès lors que le texte législatif n’est pas modifié (V. Cass. crim., 7 avr. 2004, no 03-85.698). La chambre criminelle étend régulièrement cette analyse (V., en matière d’urbanisme, Cass. crim., 16 juin 2015, no 14-83.798 – en matière d’infractions à la législation sur les installations classées, Cass. crim., 5 janv. 2021, no 20-80.972).







§2 Les principes gouvernant l’application des lois de forme

Les lois de forme constituent un ensemble hétéroclite, dont le contenu est déterminé par le Code pénal, qui prévoit qu’en principe, ces lois sont d’application immédiate.



I. Le principe d’application immédiate des lois de forme

Ce principe est prévu par l’article 112-2 du Code pénal, pour les lois de compétence et d’organisation judiciaire, les lois fixant les modalités des poursuites et les formes de la procédure, celles relatives au régime d’exécution des peines et à la prescription de l’action publique ou de la peine.

 

Les lois de forme sont donc applicables immédiatement, c’est-à-dire qu’à partir de leur date d’entrée en vigueur elles sont appliquées dans les procédures en cours, sauf exceptions. En d’autres termes, la loi nouvelle va simplement succéder à la loi ancienne, sans qu’il faille, en principe, s’interroger sur le point de savoir si elle est favorable ou défavorable à l’intéressé et surtout sans remettre en cause les actes de procédure faits valablement sous l’empire de la loi ancienne.
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C’est ce que prévoit expressément l’article 112-4, alinéa 1er selon lequel « l’application immédiate de la loi nouvelle est sans effet sur la validité des actes accomplis conformément à la loi ancienne ».




La justification donnée à cette règle est parfois que la loi nouvelle serait réputée meilleure. En réalité, il semble plus réaliste de considérer qu’il s’agit d’une nécessité pratique, tant il est vrai qu’il serait impossible de maintenir en activité une loi ancienne pour certaines personnes ou certains faits et d’appliquer simultanément la loi nouvelle pour d’autres.

 

Le régime des lois de forme s’avère donc beaucoup plus simple dans son principe. Il est cependant assorti d’exceptions qui compliquent sensiblement la question.





II. Les exceptions au principe

En premier lieu, selon l’article 112-2, 1°, les lois nouvelles de compétence ou d’organisation judiciaire s’appliquent immédiatement, sauf si un jugement au fond a déjà été rendu en première instance. Ainsi, si la loi nouvelle crée une nouvelle juridiction et que le prévenu a déjà été jugé par l’ancienne, le procès ne sera pas refait devant la nouvelle juridiction.

 

De même, en vertu de l’article 112-3, les lois relatives à la nature et aux cas d’ouverture des voies de recours ainsi qu’aux délais dans lesquels celles-ci doivent être exercées sont applicables seulement aux recours formés contre les décisions prononcées après leur entrée en vigueur. En d’autres termes, la personne jugée a un droit acquis aux voies de recours qui existent au jour où elle est jugée. Si après le jugement contre lequel elle exerce un recours, la loi nouvelle vient à supprimer celui-ci, elle ne sera pas applicable immédiatement, et la personne continuera de bénéficier du recours.

 

L’article 112-2, 3° et 4° prévoit, enfin, un régime particulier pour les lois relatives au régime d’exécution et d’application des peines et pour les lois relatives à la prescription de l’action publique ou de la peine.

 

Les lois relatives à l’application des peines sont applicables immédiatement mais à la condition qu’elles n’aient pas pour résultat de rendre plus sévères les peines prononcées. Si tel est le cas, elles ne sont applicables qu’aux condamnations prononcées pour des faits commis après leur entrée en vigueur. Cette hypothèse met en lumière la difficulté qui existe parfois à faire la distinction entre une loi de forme et une loi de fond dans le domaine des peines. L’exemple le plus évident est celui de la période de sûreté. Celle-ci consiste en une partie de la peine d’emprisonnement ou de réclusion pendant laquelle le condamné ne pourra bénéficier d’aucune mesure de faveur ou de réduction de peine. En théorie, il s’agit d’une loi de forme, relative uniquement à la manière d’appliquer la peine. Pourtant en pratique, il est évident qu’une loi qui institue une période de sûreté est plus sévère pour le condamné. C’est la raison pour laquelle, le législateur a décidé d’aligner le régime de ces lois relatives à l’exécution des peines sur celui des lois de fond. Ainsi, pour savoir comment appliquer ces lois, il faut rechercher si elles sont plus ou moins défavorables pour les condamnés. Si elles sont plus sévères, elles ne s’appliquent qu’aux condamnations prononcées pour des faits commis après leur entrée en vigueur.

Attention Les lois nouvelles relatives à la prescription possèdent également un régime spécial. En premier lieu, le Code pénal rappelle qu’elles ne s’appliquent pas si les prescriptions sont déjà définitivement acquises. Ainsi, celui qui bénéficie, par exemple, de la prescription de l’action publique ne peut se voir appliquer une loi nouvelle qui allonge le délai de prescription. Comme pour les lois relatives à l’exécution des peines, le Code pénal prévoyait, à l’origine, que les lois de prescription s’appliquaient immédiatement sauf si elles aggravaient le sort des intéressés. Ainsi, si la loi nouvelle allongeait le délai de prescription de l’action publique, ce qui est défavorable, elle ne s’appliquait qu’aux faits commis après son entrée en vigueur. La loi no 2004-204 du 9 mars 2004 a modifié cette règle en supprimant, à l’article 112-2, 4°, la phrase « sauf quand elles auraient pour résultat d’aggraver la situation de l’intéressé ». Par conséquent, désormais, toutes les lois nouvelles modifiant des règles de prescription s’appliquent immédiatement aux faits commis antérieurement, qu’elles soient ou non défavorables à la personne concernée.



On soulignera que les règles du Code pénal relatives à l’application des lois de forme n’ont qu’une valeur légale et non pas constitutionnelle. Par conséquent, le législateur peut parfaitement y déroger par une loi particulière c’est-à-dire que la loi nouvelle peut prévoir son application immédiate malgré les principes affirmés dans le Code pénal. Il peut même modifier la règle générale figurant dans le Code pénal, comme l’a fait la loi no 2004-204 du 9 mars 2004 pour l’application des lois nouvelles en matière de prescription. C’est là une différence essentielle avec les principes applicables en matière de lois de fond qui ne peuvent faire l’objet d’aucune dérogation sous peine de censure par le Conseil constitutionnel.
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Fiche no 7 L’application de la loi pénale dans l’espace
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La loi pénale française s’applique, en principe, aux seules infractions commises sur le territoire français, quelle que soit la nationalité des auteurs des faits. C’est le principe de territorialité prévu par le Code pénal, selon lequel la loi française est applicable dès qu’un fait constitutif de l’infraction est réalisé en France, la Cour de cassation faisant une interprétation extensive de cette condition.

 

Exceptionnellement, la loi pénale française est applicable à des faits intégralement commis à l’étranger. Ainsi, elle peut s’appliquer à tout crime commis par un français hors du territoire de la République et aux délits, à la condition qu’ils soient incriminés également dans le pays où les faits ont été commis. La loi française est encore applicable aux faits commis à l’étranger par un étranger si la victime est de nationalité française. Ces règles s’appliquent seulement si les autorités étrangères ne poursuivent pas elles-mêmes l’auteur des faits et, en pratique, si ce dernier est arrêté en France.
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La question du domaine d’application de la loi française dans l’espace consiste à déterminer la loi qui s’applique à une infraction en fonction du lieu où celle-ci a été commise et non pas la juridiction qui sera saisie. En effet, cette question du tribunal compétent relève exclusivement de la procédure pénale, qui détermine des critères de compétence territoriale, y compris lorsque les faits ne sont pas commis en France mais que le Code pénal rend la loi française applicable (V. CPP, art. 689 et s.). Le problème posé ici est de savoir si c’est le droit pénal français qui s’applique, cette question précédant nécessairement celle de savoir quel tribunal est territorialement compétent.

 

Le Code pénal actuel détermine le champ d’application de la loi pénale française dans ses articles 113-1 à 113-12. Il distingue le cas où l’infraction est commise sur le territoire français de celui où elle est commise hors de ce territoire.



§1 Les règles applicables aux infractions commises en France

Au point de vue théorique, 4 systèmes sont concevables pour déterminer la loi applicable à une infraction, en fonction de son lieu de commission. Le premier est celui retenu en droit français : le principe de territorialité. Il signifie que le droit pénal français est applicable à toutes les infractions commises sur le territoire de la France, quelle que soit la nationalité de l’auteur des faits.

 

Un second système consiste à appliquer le droit pénal en fonction de la nationalité de l’auteur des faits ou de la victime de l’infraction. C’est le système de la personnalité qui rend le droit français applicable aux infractions, même commises à l’étranger, si l’auteur des faits est un français (personnalité active) ou si la victime est française (personnalité passive). Un troisième système, dénommé système de la réalité, prend en compte uniquement la nature de l’infraction commise. Il revient à appliquer le droit d’un État aux infractions qui portent atteinte à ses intérêts essentiels, quelle que soit la nationalité de leur auteur et leur lieu de commission.

 

Un dernier système est celui de la compétence universelle de la loi. Il permet de juger l’auteur d’une infraction, quelle que soit sa nationalité et le lieu de commission de l’infraction, dans le pays où cette personne est arrêtée. L’intérêt est naturellement d’empêcher que le délinquant puisse échapper à la répression en se réfugiant dans un pays différent de celui où il a commis les faits.

 

Le droit français retient le principe de la territorialité : la loi pénale française s’applique donc aux infractions commises sur le territoire de la République française, ainsi que le prévoit l’article 113-2, alinéa 1er, du Code pénal. Cette affirmation nécessite de s’interroger sur les limites du territoire français et sur le point de savoir dans quels cas l’on considère qu’une infraction est commise sur ledit territoire.



I. La détermination du territoire français

L’article 113-1 énonce que le territoire de la République inclut les espaces maritime et aérien qui lui sont liés. Par conséquent, au sens du droit pénal, le territoire comporte d’abord l’espace terrestre, délimité par les frontières de la France, métropolitaine et d’outre-mer. À cet égard, on précisera que s’agissant des Territoires d’outre-mer (Polynésie française, Nouvelle-Calédonie, Wallis-et-Futuna, Terres australes et antarctiques françaises) et des collectivités territoriales possédant un statut particulier (Saint-Pierre et Miquelon), existe un principe de spécialité législative. Ainsi, sur ces territoires s’applique le droit français sous réserve d’adaptations possibles et d’une décision particulière de mise en application (V. C. pén., Livre VII).

Le territoire comprend également un espace maritime, sur lequel s’exerce la souveraineté française (eaux intérieures et mer territoriale). Le Code pénal précise dans son article 113-12, que la loi française est aussi applicable aux infractions commises au-delà de la mer territoriale, lorsque les conventions internationales et la loi le prévoient.


[image: image] (C. pén., art. 113-3)

Selon l’article 113-3, « la loi française est applicable aux infractions commises à bord des navires battant un pavillon français, ou à l’encontre de tels navires ou des personnes se trouvant à bord, en quelque lieu qu’ils se trouvent. Elle est seule applicable aux infractions commises à bord des navires de la marine nationale, ou à l’encontre de tels navires ou des personnes se trouvant à bord, en quelque lieu qu’ils se trouvent ». Le pavillon correspond à la nationalité d’un navire, ce qui le rattache à un État déterminé. Tout navire a nécessairement un pavillon.




Le législateur pénal tend à considérer que le territoire français s’étend aux navires battant pavillon français, puisque la loi française leur est applicable même s’ils se trouvent en dehors des eaux françaises. S’agissant des navires militaires, la loi étrangère est absolument inapplicable, ces navires étant représentatifs de la souveraineté française. En revanche, on notera que la loi française n’est pas applicable à une infraction qui serait commise sur un navire militaire étranger se trouvant dans les eaux françaises, seule la loi du pavillon, c’est-à-dire de l’État étranger, étant applicable.

 

Le territoire est enfin composé d’un espace aérien, qui comprend l’espace atmosphérique situé au-dessus du territoire terrestre. Une infraction commise dans cet espace, même sur un aéronef étranger, relève de la loi pénale française.


[image: image] (C. pén., art. 113-4)

L’article 113-4 prévoit pour les aéronefs une règle similaire à celle applicable aux navires en énonçant que « la loi pénale française est applicable aux infractions commises à bord des aéronefs immatriculés en France, ou à l’encontre de tels aéronefs ou des personnes se trouvant à bord, en quelque lieu qu’ils se trouvent. Elle est seule applicable aux aéronefs militaires français, ou à l’encontre de tels aéronefs ou des personnes se trouvant à bord, en quelque lieu qu’ils se trouvent ».




De même, les infractions commises sur les aéronefs militaires étrangers sont du ressort de la loi du pays concerné, même s’ils se trouvaient dans l’espace aérien français.


[image: image] (C. pén., art. 113-11)

L’article 113-11 prévoit des règles complémentaires applicables aux infractions commises à bord des aéronefs. Il énonce que, sous réserve des dispositions de l’article 113-9, c’est-à-dire hormis le cas où la personne a déjà été jugée à l’étranger, la loi pénale française est applicable aux crimes et délits commis

à bord ou à l’encontre des aéronefs non immatriculés en France ou des personnes se trouvant à bord :

1° lorsque l’auteur ou la victime est de nationalité française ;

2° lorsque l’appareil atterrit en France après le crime ou le délit ;

3° lorsque l’aéronef a été donné en location sans équipage à une personne qui a le siège principal de son exploitation ou, à défaut, sa résidence permanente sur le territoire de la République.




Par ailleurs, la notion de territoire conduit à se poser la question des immunités diplomatiques. Les agents diplomatiques et leurs familles bénéficient, en effet, sur le territoire français d’une immunité de juridiction en ce sens que les infractions qu’ils commettent en France ne relèvent pas de la loi pénale française. Ce principe relève du droit international et peut être considéré comme une règle de courtoisie internationale mais il n’est attaché qu’à la personne des diplomates, lesquels pourraient d’ailleurs y renoncer. Ainsi, le principe de l’inviolabilité des locaux diplomatiques ne signifie nullement que les immeubles des ambassades étrangères seraient des parcelles du territoire échappant à la souveraineté française. Dès lors, un étranger commettant une infraction dans des locaux diplomatiques peut parfaitement être jugé en France en application de la loi française. On précisera que l’immunité n’est valable qu’à condition qu’elle soit réciproque, c’est-à-dire que les diplomates français en bénéficient également à l’étranger.





II. La localisation de l’infraction en France

Le principe de territorialité signifie que toute infraction commise sur le territoire français se voit appliquer la loi pénale française. Cependant une difficulté peut se présenter lorsque l’infraction a été commise sur le territoire de plusieurs États en même temps dont le territoire français.


[image: image] (C. pén., art. 113-2)

Selon l’article 113-2, alinéa 2, « l’infraction est réputée commise sur le territoire de la République dès lors qu’un de ses faits constitutifs a eu lieu sur ce territoire ».
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Cette règle est interprétée de manière extensive par les juges répressifs. Ainsi, si un seul des éléments constitutifs de l’infraction est réalisé en France, le droit pénal français est applicable. Mais la jurisprudence va beaucoup plus loin. En effet, il a été jugé que la tentative d’escroquerie est réputée commise en France si des actes préparatoires à cette tentative ont eu lieu en France (Cass. crim., 11 avr. 1988, no 87-83.873).




Or, on verra que des actes préparatoires ne sont pas un élément constitutif, ni même un fait constitutif de l’infraction dès lors qu’ils sont impunissables au titre de la tentative. On peut voir un autre exemple de la conception extensive de la compétence de la loi pénale française dans les décisions qui considèrent que lorsqu’une condition préalable de l’infraction est accomplie en France, cela suffit à rendre le droit pénal français applicable. La condition préalable ne fait pourtant pas partie de l’infraction puisqu’elle consiste dans une situation de fait ou de droit sans laquelle l’infraction ne peut avoir lieu.


[image: image] Jurisprudence


Ainsi, l’abus de confiance consiste à détourner un bien que l’on s’est vu remettre à charge de le rendre ou d’en faire un usage déterminé. Ce délit comprend une condition préalable qui est la remise préalable de la chose à l’auteur de l’infraction, laquelle n’est pas frauduleuse. Cela n’empêche pas les juges de l’assimiler à un fait constitutif de l’infraction (Cass. crim., 12 févr. 1979, no 78-91.482).

De même, le délit de détournement d’un objet confisqué (C. pén., art. 434-41) est réputé commis en France dès lors que la décision de confiscation a été prise par une juridiction française, cette décision étant considérée comme un fait constitutif (Cass. crim., 15 sept. 2021, no 20-85.840).

Enfin, la jurisprudence estime que si les faits ont été intégralement commis à l’étranger, le droit français reste applicable lorsque ces faits sont indivisibles de faits commis en France c’est-à-dire si les faits sont rattachés entre eux « par un lien tel que l’existence des uns ne se comprendrait pas sans l’existence des autres  » (Cass. crim., 8 nov. 2017, no 17-81.546). Cependant, seule l’indivisibilité justifie cette solution et non la connexité entre les faits (V. Cass. crim., 4 nov. 2020, no 20-82.114, distinguant les deux notions).





La détermination du lieu de commission des faits pose parfois de délicats problèmes en raison de la nature de l’infraction. Ainsi, les infractions d’omission consistent à ne pas accomplir un acte que la loi pénale impose de réaliser. La difficulté réside naturellement dans la localisation d’une abstention ou d’une inaction.
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La jurisprudence règle le problème en considérant que l’infraction est réputée commise au lieu où l’obligation aurait dû être exécutée (Cass. crim., 16 juill. 1969, no 69-90.363).




Les infractions complexes présentent la particularité de nécessiter, pour leur consommation, l’accomplissement de plusieurs actes différents. Tel est le cas de l’escroquerie qui suppose des manœuvres frauduleuses et la remise du bien, résultat de ces manœuvres. Dans ce cas, dès qu’un des actes nécessaires est réalisé en France, la loi française est applicable.

 

Les infractions d’habitude consistent à commettre des actes identiques, prohibés par la loi pénale mais dont seule la répétition est punissable, comme l’exercice illégal de la médecine qui suppose la pratique habituelle d’actes médicaux. Il est admis que si un seul acte est réalisé en France, la loi française est compétente, cet acte pouvant être considéré comme un fait constitutif de l’infraction.

 

Enfin, on citera le cas des infractions continues qui se caractérisent par le fait qu’elles s’accomplissent sur un certain laps de temps, telle que la séquestration arbitraire (C. pén., art. 224-1) ou le recel de choses (C. pén., art. 321-1).
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Ces infractions sont réputées commises en France même si elles sont accomplies seulement pendant un temps sur le territoire national (Cass. crim., 23 févr. 2000, no 99-84.739, pour le délit de soustraction de mineur par ascendant de l’article 227-7 du Code pénal).




Le législateur a aussi pris en compte un phénomène récent qui est celui de la commission d’infractions par des moyens de communication de toute nature, et notamment via internet. Il est évident que cela pose la question de savoir où l’infraction est commise.


[image: image] (C. pén., art. 113-2-1)

Aussi, un article 113-2-1 du Code pénal, créé par la loi no 2016-731 du 3 juin 2016, précise que « tout crime ou tout délit réalisé au moyen d’un réseau de communication électronique, lorsqu’il est tenté ou commis au préjudice d’une personne physique résidant sur le territoire de la République ou d’une personne morale dont le siège se situe sur le territoire de la République, est réputé commis sur le territoire de la République ».




Le critère n’est pas ici le lieu où se trouve l’auteur mais le lieu où se trouve la victime des faits, personne physique ou morale.

 

Un autre problème particulier se pose à propos de la complicité parce que celle-ci suppose une infraction principale commise par un auteur et des actes de complicité commis par une autre personne (V. Fiche no 16). Or, les actes de l’auteur et du complice ne se commettent pas nécessairement sur le même territoire.
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Lorsque la complicité se réalise à l’étranger alors que l’infraction principale a été commise en France, la jurisprudence considère que la loi française est applicable (Cass. crim., 30 oct. 2013, no 12-83.995).





[image: image] (C. pén., art. 113-5, al. 1er)

Lorsque la complicité se réalise en France alors que l’infraction principale a été commise à l’étranger, l’article 113-5 du Code pénal dispose que la loi pénale française est applicable « à quiconque s’est rendu complice sur le territoire de la République, comme complice, d’un crime ou d’un délit commis à l’étranger si le crime ou le délit est puni à la fois par la loi française et par la loi étrangère et s’il a été constaté par une décision définitive de la juridiction étrangère ».




Ce texte limite donc le champ d’application de la loi pénale française. En premier lieu, il est impossible d’appliquer celle-ci au complice en France d’une simple contravention commise à l’étranger.

 

En deuxième lieu, le Code pénal prévoit la réciprocité d’incrimination qui ne permet de poursuivre la complicité en France que si l’infraction principale est incriminée à la fois en France et à l’étranger.
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En troisième lieu, il est nécessaire que l’infraction principale ait été judiciairement constatée à l’étranger, même si l’auteur n’a pas été condamné, et la chambre criminelle a jugé que les juridictions françaises ne sont pas tenues de surseoir à statuer dans l’attente d’une telle décision des juges étrangers (Cass. crim., 10 sept. 2008, no 06-80.687 et 07-84.774).





[image: image] (C. pén., art. 113-5)

Cependant, l’article 113-5 a été complété afin de prévoir que la loi pénale française « est également applicable aux actes de complicité prévus au second alinéa de l’article 121-7 commis sur le territoire de la République et concernant, lorsqu’ils sont commis à l’étranger, les crimes prévus au livre II ». 




Ainsi, les actes de complicité par provocation ou fourniture d’instructions accomplis en France, de crimes contre les personnes commis à l’étranger, peuvent se voir appliquer la loi française sans réciprocité d’incrimination et sans qu’il soit nécessaire que le crime soit constaté à l’étranger, ce qui serait de toute façon impossible en l’absence d’incrimination à l’étranger.







§2 Les règles applicables aux infractions commises à l’étranger

Plusieurs dispositions du Code pénal et du CPP prévoient des extensions de la compétence de la loi française à des faits commis en dehors du territoire français. Il s’agit de concessions faites aux autres systèmes évoqués précédemment à savoir le système de la personnalité, celui de la réalité et celui de la compétence universelle. L’on traitera donc d’abord des hypothèses d’application de la loi française à des infractions commises à l’étranger lorsque l’auteur est français, et parfois même étranger, ou lorsque la victime est française. On analysera ensuite les cas où la loi française s’applique en raison des intérêts lésés par les faits commis à l’étranger ou en raison de la nature des infractions commises hors du territoire français.



I. La compétence de la loi française en raison de la nationalité de l’auteur ou de la victime



A Compétence liée à la nationalité de l’auteur

L’article 113-6 du Code pénal prévoit que la loi française est applicable à tout crime commis par un français hors du territoire de la République et aux délits, mais à la condition qu’ils soient incriminés également dans le pays où les faits ont été commis. Une telle compétence est nécessairement subsidiaire c’est-à-dire qu’elle n’a lieu d’être que si les faits ne sont pas déjà jugés à l’étranger.


[image: image] (C. pén., art. 113-9)

C’est ce que rappelle l’article 113-9 en vertu duquel « dans les cas prévus aux articles 113-6 et 113-7, aucune poursuite ne peut être exercée contre une personne justifiant qu’elle a été jugée définitivement à l’étranger pour les mêmes faits et, en cas de condamnation, que la peine a été subie ou prescrite ».




Le système suppose donc, en pratique, que le Français, auteur des faits commis à l’étranger, se soit réfugié en France et y soit arrêté. Dans ce cas, la règle présente un intérêt non négligeable parce qu’il est de principe que la France n’extrade pas ses nationaux, c’est-à-dire qu’elle ne livre pas ses ressortissants aux autorités étrangères et préfère les juger elle-même. On remarquera ici de nouveau que la règle ne s’applique aux délits qu’à condition qu’il y ait réciprocité d’incrimination.

 

Par ailleurs, l’alinéa 2 de l’article 113-6 précise que la loi française s’applique même si le prévenu acquiert la nationalité française après avoir commis les faits. Cette précision se comprend par rapport à la règle de l’absence d’extradition des nationaux par la France. En effet, si l’on prenait en compte la nationalité au jour de l’infraction, des étrangers commettant des infractions à l’étranger pourraient se réfugier en France et acquérir la nationalité française, ce qui leur permettrait d’échapper à la fois à la loi étrangère et à la loi française.

 

Il faut également noter que des conditions procédurales spéciales sont exigées. L’article 113-8 indique que la poursuite des délits, mais non des crimes, ne peut être exercée que par le ministère public et non par la victime. Elle suppose également une plainte préalable de la victime ou de ses ayants droit ou une dénonciation officielle par l’autorité du pays où le fait a été commis. Toutefois, la plainte ou la dénonciation ne sont pas nécessaires lorsque la poursuite est exercée devant une juridiction pénale disposant d’une compétence territoriale concurrente et spécialisée s’étendant sur le ressort de plusieurs tribunaux judiciaires ou sur l’ensemble du territoire (C. pén., art. 113-8-1). Tel est le cas, par exemple, des infractions en matière de criminalité ou de délinquance organisées pour lesquelles l’article 706-75 du CPP prévoit une telle compétence concurrente et spécialisée.

 

On notera également que, selon l’article 113-13, la loi pénale française s’applique aux crimes et délits qualifiés d’actes de terrorisme et réprimés par le titre II du livre IV commis à l’étranger par un français ou par une personne résidant habituellement sur le territoire français. Ce texte est donc plus large que l’article 113-6 parce que, d’une part, il n’exige pas de réciprocité d’incrimination pour les délits et, d’autre part, il n’exige pas nécessairement la nationalité de l’auteur, sa résidence habituelle en France étant suffisante à rendre la loi pénale française applicable.

 

En outre, l’article 113-14 prévoit que, pour certaines infractions telles que l’escroquerie, l’abus de confiance ou le blanchiment, la loi pénale française est applicable en toutes circonstances, sans nécessité d’une plainte de la victime ou d’une dénonciation officielle de l’État étranger, lorsque les faits commis à l’étranger par un Français ou par une personne résidant habituellement ou exerçant tout ou partie de son activité économique sur le territoire français portent atteinte aux recettes perçues, aux dépenses exposées ou aux avoirs qui relèvent du budget de l’Union européenne, des budgets des institutions, organes et organismes de l’Union européenne ou des budgets gérés et contrôlés directement par eux.

 

Enfin, l’article 113-8-2 prévoit un cas de compétence de la loi française pour une infraction commise à l’étranger par un étranger, lié aux règles de l’extradition. L’article 696-4 du CPP prévoit en effet plusieurs hypothèses dans lesquelles l’extradition ne peut être accordée par la France à un État étranger qui la demande. Cette restriction à l’extradition est compensée par une extension de la compétence de la loi française pour une infraction commise à l’étranger par un étranger. L’article 113-8-2 énonce que la loi pénale française est applicable à tout crime ou à tout délit puni d’au moins 5 ans d’emprisonnement commis hors du territoire de la République par un étranger dont l’extradition a été refusée à l’État requérant aux motifs, soit que le fait à raison duquel l’extradition a été demandée est puni d’une peine ou d’une mesure de sûreté contraire à l’ordre public français, soit que la personne réclamée aurait été jugée dans ledit État par un tribunal n’assurant pas les garanties fondamentales de procédure et de protection des droits de la défense, soit que le fait considéré revêt le caractère d’infraction politique, soit que l’extradition ou la remise serait susceptible d’avoir, pour la personne réclamée, des conséquences d’une gravité exceptionnelle en raison, notamment, de son âge ou de son état de santé. La poursuite ne peut, dans ce cas, être exercée qu’à la requête du ministère public et non pas de la victime.
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APPLICATION DANS LE TEMPS D'UNE LOI PENALE NOUVELLE

1éme exemple : loi pénale nouvelle relative & une incrimination ou une peine

Entrée en vigueur de la loi
nouvelle plus sévére

12 mai 2016 25 juin 2017 5 mars 2018

Entrée en vigueur de la loi Jugement
nouvelle plus favorable application de la loi nouvelle (oui)

Jugement
application de la loi nouvelle (non)

2¢me exemple : loi pénale nouvelle relative @ une loi de procédure pénale
concernant la garde @ vue

Entrée en vigueur de la
loi nouvelle

Jour de la garde @ vue
application de la loi nouvelle (oui)

12 juin 2017 25 juin 2017 27 juin 2017

3¢me exemple : loi pénale nouvelle modifiant les délais de prescription
(loi du 27 février 2017)

Entrée en vigueur de la Plainte de la victime
loi nouvelle application de la loi nouvelle (oui)
3 mars 2014 1% mars 2017 6 mars 2019
prescription de 3 ans prescription de 6 ans

4% exemple : loi pénale nouvelle créant une nouvelle voie de recours :
exemple : ouverture de I'appel sans condition en matiére de contraventions

18 décembre 2017 12 janvier 2018 6 février 2018 12 février 2018
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